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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE LYON (4" ch.) 

Présidence de M. Acher. 

Audience du 29 mai. 

CONCESSION DE MINES. — VENTE. — GARANTIE. 

/. Zorsgue dans une vente de concession, les vendeurs 
sont engagés, à leurs périls et risques, à effectuer la livrai-
ton dans les six mois, ils sonl responsables de tout relard, 
même de celui qui ne proviendrait pas de leur fait person-
nel. Il importerait peu que l'acheteur, en stipulant un délai 
de six mois, eût pu prévoir d'une manière certaine que ce 
délai ne serait pas suffisant. 

U. L'amodiataire qui, par son opposition, même mal fondée 
en droit, à la résiliation du bail, nécessaire pour rendre la 
livraison possible, a empêché cette livraison d'avoir lieu 
dans les délais stipulés, ne peut, malgré cela, être déclaré, 
aune manière absolue, garant envers le vendeur des consé-
quences du retard. Les conditions du contrat de vente lui 
«ont étrangères; elles peuvent être exorbitantes, quoique lé-
3<««, et toute action dirigée contre lui, en sa qualité d'a-
modiataire, doit être fondée sur les stipulations ou les ef-
l«» généraux du contrat de louage, et non sur un traité 
particulier qui, passé entre personnes tierces, ne l'enchaîne 
m aucun lien de droit. 
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» Attendu que toute obligation de faire, se résolvant en 
dommages-intérêts, les frèros Bonnard sont légalement tenus 
de réparer le préjudice causé par le retard qu'ils ont, même 
involontairement, mis à remplir leur engagement; 

» Sur la deuxième question : 

» Attendu que, durant le terme accordé aux vendeurs pour 
évincer les amodiataires, les sieurs Chagot et C e ont unique-
ment droit, d'après les stipulations du contrat, aux presta-
tions imposées aux preneurs par les actes d'amodiation, mais 
qu'ils doivent être indemnisés de tout le préjudice qu'ils ont 
éprouvé depuis l'échéance du terme jusqu'à la mise en pos-
session des deux fragmens amodiés; 

Attendu que la réparation ne doit s'étendre qu'au dom-
mage qui a été la conséquence immédiate du retard, d'autant 
mieux que les frères Bonnard ont mis la plus grande dili-
gence dans leurs poursuites contre les amodiataires ; 

» Attendu qu'à ce point de vue, il est vrai de dire que le 
préjudice se réduit, d'une part, à la privation de la houille 
extraite dans l'intervalle, d'autre part, aux conséquences 
dommageables de l'exploitation, dans le cas où i lie aurait 
compromis l'avenir de la rnine; si, en effet, les demandeurs 
ont différé toute entreprise sérieuse dans la concession deSl-
Chamond, c'est aux événemens politiques qu'il faut l'attri-
buer, et non point à la privation temporaire des deux péri-
mètres du Fay et de Rigodin ; 

Attendu, néanmoins, que les amodiatairespoursuivis en 
déguerpissement n'ont plus servi les redevances; qu'il est 
donc juste que les sieurs Chagot puissent les répéter contre 
les frères Bonnard ; 

» Attendu qu'il y a nécessité de recourir à une expertise 
pour reconnaître, soit la quantité de houille extraite à partir 
du 27 novembre 1847, soit sa valeur, déduction faite du prix 
de revient, soit si les travaux exécutés par les amodiataires 
sont conformes. aux règles de l'art; 

» Attendu, sur la troisième question, que les frères Bon-
nard ont incontestablement une action réeursoire contre le 
sieur Jean-Baptiste Margaron, puisque c'est par son fait 
qu'ils se trouvent en butte à l'action de Chagot frères et C" ; 

» Attendu qu'en agissant par voie de garantie, les frères 
Bonnard étaient dispensés du préliminaire de la concilia-
tion ; 

» Attendu que leur droit se réduit à se faire indemniser 
des condamnations qui seraient prononcées contre eux ; mais 
qu'ils n'ont rien à réclamer au-delà, puisqu'ils avaient aliéné 
la concession ; 

» Attendu, quant aux dépens, qu'ils sont à la charge de la 
partie qui succombe; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal joint les demandes comme connexes; sta-

tuant sur le tout en premier ressort et en matière ordinaire, 
dit et prononce qu'à défaut d'avoir, ainsi qu'ils s'y étaient 
soumis par l'acte de vente reçu Me Grubis, notaire à Saint-
Etienne, le 26 mai 1847, fait cesser dans les six mois sui-
vans l'occupation, soit de Giovanetty au Fay, soit de Jean-
Baptiste Margaron à Rigodin, les frères Bonnard sont res-
ponsables du dommage qu'en ont éprouvé les demandeurs ; 

» Ordonne, sans avoir autrement égard aux fins et conclu-
sions de ces derniers, que les dommages-intérêts qui leur 
sont dus se composeront : 

» 1° Des prestations en redevances à percevoir aux termes 
des actes d'amodiation sur les produits des exploitations du 
Fay et de Rigodin, depuis le 27 mai 1847 jusqu'au 27 no-
vembre suivant ; 

» 2° De la valeur de toute la houille extraite dans ces 
deux territoires, à partir de cette dernière date, 27 novem-
bre 1847, jusqu'au jour de la dépossession des amodiataires, 
valeur qui sera ca'eulée d'après le prix du charbon sur les 
plâtres, déduction faite du prix de revient; 

3° Du préjudice qui pourrait résulter des travaux exécutés 
par les amodiataires, après le 27 novembre 18i7 ; 

» Et pour être procédé, soit au relevé des prestations dues 
sur la houille extraite aux territoires du Fay et du Rigodin, 
du 27 mai 1847, da conformité aux actes d'amodiation, soit 
à la détermination sur les bases ci -dessus posées, de la va-
leur du charbon extrait auxdits territoires, à partir du 27 
novembre 1847 jusqu'à la mise en possession des sieurs Cha-
got frères et C% soit, enfin à la constatation du dommage 
qu'auraient causés. à la concession de Saint-Chamont les tra-

vaux exécutés par les amodiataires dans l'intervalle du 25 
novembre 184-7 à leur déguerpissement ; 

» Le Tribunal admet les parties à convenir d'experts dans 
les trois jours; à défaut leur nomme dès à présent d'office 
les sieurs Mœrus, Lurust et Gustave Brun, les deux premiers 
ingénieurs au corps national des mines, le troisième ingé-
nieur civil, domiciliés, le sieur Mœrus, à Chalon-sur- Saône, 
les deux autres à Saint-Etienne, lesquels prêteront serment 
devant le premier juge en ordre; 

» Condamne les frères Bonnard aux dépens faits jusqu'à 
ce jour. 

» Faisant droit à leur garantie contre le sieur Jean Bap-
tiste Margaron, sans s'urrêter ni avoir égard aux moyens 
par lui proposés, soit à la forme, soit au fond, dont if est 
débouté, le Tribunal condamne ledit sieur Jean-Baptiste Mar-
garon à relever et garantir les frères Bonnard de toutes les 
condamnations ci-dessus prononcées, avec dépens actifs 
passifs. » 

Appel par les sieurs Bonnard et le sieur Margaron. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

jusqu'au jour même de l'arrêt définitif et de son dessaisisse-
ment qui a eu lieu immédiatement après; que la demande 
nouvelle formée, à titre de garantie, par les frères Bonnard, 
est dès lors sans objet; qu'en effet, ils ont déjà obtenu contre 
Margaron tout ce qui étaitla suite nécessaire de l'ànnullation 
de son bail, et de la détention dont ce bail était le principe 
et la cause ; 

» Par ces motifs, 
» La Cour, disant droit sur l'appel principal de Chagot 

frères et Ce contre le jugement du Tribunal civil de Saint-
Etienne du 9 mai 1849, dit qu'il a été bien jugé, mal ap-
pelé; en conséquence, confirme ; ordonne que ce dont est ap-
pel sortira son plein et entier effet, condamne Chagot frères 
et C e en l'amende et aux dépens d'appel envers Bonnard 
frères ; 

» Statuant sur l'appel élevé par Margaron contre les frères 
Bonnard du chef du même jugement qui condamne Marga-
ron à garantir les frères Bonnard des condamnations obte-
nues par Chagot frères, déclare qu'il a été mal jugé, bien 
appelé; en conséquence, infirme le jugement dont est appel 
aux chefs dont s'agit; 

» Déclare irrecevable et fondée la demande en garantie for-
mée par les frères Bonnard contre Margaron, décharge ce 
dernier des condamnations prosoncées contre lui au profit 
des sieurs Bonnard, tant en principal qu'en accessoires; con-
damne les frères Bonnard aux dépens exposés par Margaron 
en première instance et en appel, ordonne la restitution de 
l'amende consignée par ce dernier. » 

(Conclusions de M. Falconnet, avocat-général.— Plaidàns : 
pour Chagot frères, M' Perras, avocat, assisté de M e Munier, 
avoué ; pour les sieurs Bonnard frères, M" Genton, avocat, 
assisté de M* Chapuis, avoué; et pour le sieur Margaron, M* 
Roche, avocat, assisté deMe Ârdaillon, avoué.) 

COUR D'APPEL DE RIOM (l"ch.). 

Présidence de M. Nicolas, premier président. 

Audience du 12 juin. 

NOTAIRE DESTITUÉ. — RECOUVREMENS. 

Le notaire destitué auquel le gouvernement a donné un suc-
cesseur, à la charge de payer une indemnité déterminée 
comprenant tout à la fois et la valeur de l'office et les re-
couvremens, n'a pas le droit, en acceptant le prix fixé pour 
la valeur de l'office, d'opérer lui-même et à son profit les re-
couvremens. 

Le notaire destitué et son successeur ne peuvent pas déroger, 
par un traité spécial, à la condition imposée par le gouver-
nement, et le successeur peut se prévaloir lui -même de la 
nullité d'une telle convention. 
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« La Cour, 
» Sur l'appel principal élevé par Chagot frères et C", 

Cour adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers 
juges, 

» Et attendu, d'ailleurs, que, quand même les appelans 
auraient été mis en possession, dès la fin de novembre 1847, 
de la portion de périmètre de la concession détenue par Mar-
garon, rien ne prouve qu'ils eussent autrement et mieux fait 
que Margaron lui-même, sous l'empire des circonstances po-
litiques survenues dès le mo s de février suivant, et le dis-
crédit profond dans lequel étaient alors tombées les compa-
gnies houillières par suite du chômage général et forcé de 
toutes 1 s usines métallurgiques, et de l'abaissement du prix 
des charbons; 

» En ce qui touche l'appel élevé par Margaron contre les 
frères Bonnard ; 

» Attendu, en la forme, que Margaron, amodiataire des 
Bonnard avant le traité fait par ceux-ci avec Chagot et C', 
n'avait pris aucune part au contrat de société intervenu en-
tre Chagotet Bonnard frères ; que les conditions de Cd der-
nier contrat, personnel à Bonnard et Chagot, mais étranger à 
Margaron, n'ont pu changer les conditions particulières et les 
effets légaux de l'amodiation consentie à Margaron ; qu'il suit 
de là que si Bonnard avait contre Margaron une action à rai-
son de la détention par ce dernier d'une partie du périmè-
tre concédé, cette action ne prenait sa source que dans l'exé-
cution du bail d'amodiation, et n'avait aucun lien de droit 
avec le traité de Chagot et C"; 

» Attendu d'ailleurs, et au fond, que tout a été consommé 
entre Margaron et les frères Bonnard, par les jugement et 
arrêt entre eux rendus, les 17 novembre 1847 et 11 janvijr 
1849, lesquels, en décUrant nul et de nul efLt le contrat d'a-
modiation consen-.i à Margaron, ont prononcé contre ce der-
nier toutes les condamnations qui étaient la conséquence lé-
gale et rigoureuse de son occupation du périmètre en litige 

Le sieur B... fut destitué de ses fonctions de notaire 

par jugementdu 28 janvier 1847. Le 19 octobre suivant, 

un sieur P... fut nommé pour le remplacer, à la charge 

de consigner, avant sa prestation de serment, une som-

me de 20,000 francs pour la valeur de l'office et des re-

couvremens qui en dépendaient,- le Tribunal avait fixé 

le prix de l'office à 17,000 francs, et la valeur des recou-

vremens qui en dépendaient à 3,000 francs. 1 

Le 2 novembre, un sous seing privé fut fait entre B... 

etP... Par cet acte, B... s'engage à remettre, aussitôt 

après la prestation de serment de P..., toutes les minu-

tes et répertoires tant de son exercice que de ceux de 

ces prédécesseurs, à la charge par P... de justifier du 

dépôt à la Caisse' des consignations de 17,000 francs, 

somme à laquelle a été fixé le prix de l'office de notaire 

et ses accessoires. On ajoute que B... se réserve ses re-

couvreraens, et P,.. déclare n'avoir aucun intérêt à s'op-

poser à cette réserve de B..., qu'il respectera si la chose 

est possible. 

Ce traité reçoit un commencement d'exécution, en ce 

sens que les répertoires et miuutes sont remis à P..., et 

que B... commence à opérer ses renouvellemens. Mais, 

après quelques mois, P... se plaint de son prédécesseur et 

lui refuse l'entrée de son étude et la communication de 

ses minutes. 

A la suite d'une sommation, une instance judiciaire 

s'engage. B.,. réclame la communication des minutes et 

répertoires à des jours fixés et pendant un espace de six 

mois, afin de faire un relevé des sommes qui peuvent 

être dues. P... répond que cette demande est contraire 

aux art. 22, 23 et 59 de la loi du 25 ventôse an XI, et 

qu'en tous cas, ces recouvremens ont été vendus par le 

gouvernement et payés parla consignation qu'il a dû faire 

de la somme de 20,000 fr., et que jusqu'au rapport de 

l'ordonnance de nomination et la restitution des 3,000 fr., 

valeur des recouvremens, il ne peut accorder aucune com-
munication. 

Le Tribunal de Montluçon, par jugement du 28 janvier 

1848, se déclare incompétent. Il indique dans ses motifs 

que l'acte sous seing privé, du 2 novembre 1847, étant 

en opposition avec l'ordonnance de nomination du sieur 

P... aux fonctions de notaire, cet acte ne peut être exé-

cuté, le Tribunal n'étant pas compétent pour réformer un 

acte de l'administration, alors surtout que P... a consi-

gné les 3,000 fr., valeur des recouvremens. Il ajoute qu'il 

n'est pas convenable qu'un ancien notaire puisse aller 

continuellement dans l'étude de son successeur pour 

fouiller des titres et papiers relatifs au notariat. 

Appel a été interjeté de ce jugement, le 22 février 
1850. 

Nous ne saurions mieux faire, pour résumer les moyens 

à l'appui de l'appel, que de transcrire partie des conclu-

sions prises au nom du sieur B... 

« Attendu que les Tribunaux sont compétens pour décider 
sur les difficultés soulevées à raison de cession des offices, des 
recouvremens et des contre-lettres qui peuvent exister à ce 
sujet ; 

>> Attendu que les anciens titulaires d'office ont un double 
droit : 

» 1° Aux termes de l'art. 91 de la loi da finance du 28 avril 
1816, decéler leur office moyennant indemnité; 

» Aux termes du titre II, section 4 de la loi du 25 ventôse 
an XI, de traiter des recouvremens à raison des. actes dont 
les honoraires sont encore dus, et du bénéfice des expédi-
tions ; 

» Attendu que l'art. f>9 de cette dernière loi s'explique 
mêine sur la manière d'apprécier les recouvremens lorsque, 
après la remise des minutes et répertoires, ils n'ont pu être 
fixés de gré à gré ; 

» Attendu que l'ordonnance de nomination de M. P...., en 
fixant a 17,000 fr, la valeur de l'office, et à 3,000 fr. celle 
des recouvremens, ne peut faire obstacle au droit de traiter 
des recouvremens, droit découlant des termes mêmes de la 
loi, et sanctionné par un traité librement convenu entre deux 

personnes capables de traiter et d'apprécier la portée de leurs 
actes ; 

» Attendu que mal à propos les premiers juges indiquent 
que l'acte du 2 novembre 1847 ne psut être exécuté, parce 
qu'il est en opposition avec l'ordonnance de nomination de 
P , et qu'ils ne sont pas compétens pour réformer un acte 
administratif; 

» Que dans la cause il ne s'agit pas de la réformalion d'un 
acte administratif, mais de l'exécution d'une convention li-
brement consentie, pastérieurement à cet acte, par des per-
sonnes parfaitement en mesure d'apprécier la portée d'enga-
gequens qu'on ne pouvait méconnaître sans mauvaise foi, puis-
que la somme de 3,000 fr. ne représente pas la cinquième 
partie de ce qui reste dû au sieur B — sur ses recouvre-
mens ; 

» Attendu qu'on objecterait vainement encore que les 3,000 
fr., valeur des recouvremens, ont été déposés à la caisse des 
consignations ; 

n Que ce dépôt a été fait postérieurement à la demande du 
sieur B et comme un moyen de cause ; 

» Attendu que la chancellerie admet aujourd'hui que les 
cessionnaires d'office ne sont pas tenus d'acquêt ir les recou-
vremens ; que dès-lors la contre-lettre relative aux recouvre-
mens est valable, ainsi que l'a jugé la Cour de Paris, par ar-
rêt du 19 janvier 1830 (Sirey, l ,r cahier, p. 12), et des 1" et 
8 juin 18S0 (V. Gazette des Tribunaux du 9 juin) ; 

» Et que dans l'espèce, le traité du 2 novembre 1847 cons-
titue une véritable contre-lettre qui doit produire tous ses 
effets entre les parties contractantes. » 

B.... concluait à ce que la Cour se déclarât compétente, 

et à ce qu'on prît un délai pendant lequel il pourrait pren- , 

dre connaissance des minutes et répertoires sans dépla-

cement. 

Pour P.... on a soutenu, le bien jugé. 

C'est en cet étal de cause- que la Cour a statué par les 

motifs suivans : 

« Attendu que B.... avait été^révoqué de ses fonctions de 
notaire; que, dans cette position, il ne lui appartenait pas de 
présenter un successeur à l'agrément du Gouvernement ; que 
l'autorité publique avait la plénitude du droit de nomination 
pour le remplacement da B...., fans que celui-ci pût se pré-
valoir des dispositions de l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816; 

» Attendu que si le Gouvernement, par un sentiment d'é-
quité envers B..., et plus encore envers ses créanciers, impo-
sait pour condition à celui qu'il désignait pour les fonctions 
de notaire, en remplacement de B..., le paiement d'une in-
demnité, il était en son pouvoir de mettre à cet. avantage, 
stipulé 'dans l'intérêt de B... et de ses créanciers, des condi-
tions telles que celle de la vente des recouvremens, qu'il con-
sidérait comme une précaution d'ordre public, à l'effet de 
rassurer les intérêts des familles qui avaient contracté de-
vant uu notaire révoqué de ses fonctions; 

» Attendu que la condition de l'indemnité et celle de la 
vente des recouvremens étaient corrélatives; qu'elles avaient 
été ainsi combinées dans un intérêt qui se rattachait à l'ordre 
public, la conservation des minutes d'un notaire; que l'ac-
ceptation de l'indemnité liait B... pour la vente des recouvre-
mens; qu'il n'était pas dans le droit des parties de détacher 
la vente des recouvremens de la condition de l'indemnité; que 
le tout ayant été combiné dans un intérêt d'ordre public, B... 
et P.. . ne pouvaient faire des conventions particulières qui 
portassent atteinte à l'acte de l'autorité publique; qu'ainsi, 
en supposant que l'acte sous seing privé, du 2 novembre 
1847, intervenu entre B... et P..., enregistré à Charenton le 
16 février 1848, eût le sens que veut lui donner B..., c'est-à-
dire que, contrairement à l'ordonnance de nomination de son 
successeur, il pourrait lui-même faire les recouvremens des 
actes qu'il avait reçus, cet acte serait nul comme contraire à 
l'ordre public; 

» Attendu que si l'Etat ne pouvait disposer des recouvre-
mens dus à B..., il était de son droit d'imposer la condition 
de la vente des recouvremens, aux prix déterminés d'après 

les renseignemens qui devaient lui en faire connaître la va-
leur, à raison de l'indemnité qu'il obligeait P... à payer à 
B... ou à ses créanciers ; que si B... n'avait pas voulu se 
soumettre à la condition de la vente de ses recouvremens, 
l'Etat pouvait retirer celle de l'indemnité ou la modifier; 

» Attendu qu'il estrésulté des explications fournies à l'au-
dience que P.. . avait versé à la Caisse des consignations, 
pour se conformer à l'acte de l'autorité publique de sa no-
mination, les 17,000 francs de l'indemnité et les 3,000 fr., 
prix des recouvremens; aue ces sommes auraient été distri-
buées aux créanciers de B... ; qu'il résulte aussi de l'acte 
privé du 2 novembre 1847 que B... avait accepté l'indemnité 
de 17,000 francs ; que cette somme n'a pu être distribuée 
sans opposition de la part de B..., et n'a pu être acceptée 
comme indemnité déterminée par le Gouvernement, sans se 
soumettre à la condition de la vente des recouvremens impo-
sée par l'Etat; que la protestation contenue dans les conven-
tions du 2 novembre 1847, de la part de B... contre la ces-
sion et fixation du prix des recouvremens, ne pouvait avoir 
aucun effet, alors que par le même acte il acceptait l'indem-
nité ; que cotte indemnité et le prix des recouvremens avaient 
été consignés depuis par P... et distribués aux créanciers de 
B..., sans aucune réclamation ni opposition de sa part; que 
sous ce rapport encore, la demande de B... serait mal fondée' 
et il n'y aurait lieu de s'arrêter à l'acte du 2 novembre 1 847-

» Attendu enfin que, même dans le cas où l'acte du 2 no-
vembre 1847 aurait pu être considéré comme valable et don-
nant le droit à B... de faire les recouvremens, sa demande 
n'aurait pu être accueillie qu'autant qu'il aurait remboursé à 
P... la somme de 3,000 fr. V6rsée par celui-ci à la caisse des 
consignations et distribuée aux créanciers de B. puisque 
ce paiement avait été pour lui une condition de sa nomina-
tion, et que le remboursement de la somme de 3,000 fr. était 
une condition naturelle et indispensable de la reprise du droit 
des resouvremens ; que, néanmoins, B... n'a point offert le 
remboursement de cette somme, et s'est contenté de proposer 
à P... de lui rembourser la somme de 3,000 fr. au fur et à 
mesure des recouvremens ; 

» Attendu que les motifs qui précèdent répondent aux con-
clusions tant principales que subsidiaires de B...; 

» La Cour, sans s'arrêter aux conclusions principales et 
subsidiaires de B... dont il estjdébouté, confirme le jugement 
du Tribunal de Montluçon du 28 janvier 1848, ordonne qu'il 
sortira son plein et entier effet, condamne l'appelant en l'a-
mende et aux dépens. » 

(M. Bardy, substitut. M" Grellet et Chibol, avocats des 
parties.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 12 septembre. 

JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. — EXPÉDITION. — CONCUSSION. 

Le greffier de justice de paix qui se fait payer, outre le 

coût du timbre et de l'enregistrement des minutes des dé!i« 
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bérations des conseils de famille, le coût de leur expédition, 
quoique les parties intéressées, pour lesquelles la délivrance 
de ces expéditions était purement facultative, ne l'aient pas 
demandée, commet le crime de concussion. 

Cassation d'un arrêt de la chambre d'accusation de la 
Cour de Colmar, du S9 juillet 1850, sur le- pourvoi du pro-
cureur-général près cette Cour; M. Quénault, conseiller-rap-
porteur; M. Plougoulm, avocat-général, conclusions con-
traires. 

RÉGIME FORESWER. — PROCÈS-VERBAUX DE RECOLLEMENT. — 

CONTESTATIONS. — COMPÉTENCE. 

Les conseils de préfecture sont seuls compétens pour sta-
tuer sur les réclamations dirigées contre les prooès-verbaux 
de recollement dressés en conformité de l'article 45 du Code 
forestier, et dès-lors les Tribunaux ordinaires ne peuvent, 
sans excès de pouvoir, statuer sur les contestations élevées 
soit sur le fonds, soit sur la forme de ces procèj-verbaux. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'appel de Bastta, du 15 
mars 1850, rendu au profit du sieur Giaccobi ; M. le con-
seiller Fréteau de Peny, rapporteur ; conclusions conformes 
de M. l'avocat-général Plougoulm ; plaidant, 41e Delvincourt, 
avocat de l'administration des forêts. 

(Voir en ce sens arrêt du 26 septembre 1833). 

COUR D'APPEL DE GRENOBLE (ch. correct.). 

Présidence de M. Petit. 

Audience du 17 janvier. 

ACQUIESCEMENT. — RÉCONCILIATION. -ADULTÈRE. 

COMPLICE. 

La réconciliation des époux, après le jugement qui a con-
damné la femme pour délit d'adultère, profite au complice 
qui a formé appel dans le délai. 

Le silence de la femme, qui emporterait acquiescement de sa 
part, ne rend pas le jugement soumis à la Cour irrévocable 
pour le complice ; peu importe que la réconciliation ait eu 
lieu après le délai d'appel ou dans les dix jours de ce 
délai. (336, 337, 338 du Code pénal.) 

N... intente contre sa femme une action en séparation 

de corps motivée sur son adultère ; il porte en même 

temps plaiute contre elle et son complice. Après une in-

formation, l'un et l'autre sont condamnés à huit mois 

d'emprisonnement. Le complice avait été préventivement 

arrêté; la femme n'était pas sortie du domicile conjugal ; 

elle continua d'y résider aprèj le jugement de condam-

nation, et laissa passer le délai d'appel sans se pourvoir 

Le complice appela dans les dix jours. La cause portée 

devant la Cour de Grenoble, il soutient que, quoique le 

défaut d'appel de la femme emporte, de sa part, acquies 

cément au jugement qui l'a condamnée, et le rende irré 

vocable, cet effet, produit quant à la femme, ne le prive 

pas du droit de solliciter la réformatiou du jugement con-

tre lequel il s'est pourvu en temps utile. 

N... (le complice) soutient encore que la présence de 

la femme dans le domicile marital, depuis sa condamna-

tion, prouve qu'une réconciliation est survenue entre les 

époux ; or, comme son appel a tout remis en question, 

il sollicite l'application du bénéfice de cette réconcilia-

tion, qui éteint la poursuite et abolit irrévocablement la 
décision qui l'a condamné. 

Le ministère public soutient que la demeure de la fem-

me dais la maison conjugale, avant le jugement de con-

damnation, n'est point un indice de réconciliation ; car, 

tant qu'il n'y a pas de séparation de corps prononcée, le 

mari est obligé de recevoir sa femme (214 Code civil) ; il 

ajoute que la cohabitation postérieure au jugement, fût-

elle bien établie, est une suite de la cohabitation anté-

rieure, et ne prouve pas qu'il y ait eu réconciliation. Le 

mari a dû laisser expirer le délai d'appel pour faire exé-

cuter le jugement; or, ce délai est à peine écoulé, et rien 

ne révèle de la part du mari l'intention de ne pas s'en 

prévaloir. Le silence de la femme pendant le délai d'ap-

pel a, au surplus, rendu cette décision irrévocable ; elle 

doit l'être pour elle et pour le complice,- donc il faut 

qu'elle soit exécutée. Dans tous les cas, comme il n'y a 

pas preuve de réconciliation, et à supposer que, par son 

appel en temps utile, N... (le complice) ait conservé le 

droit de se faire juger de nouveau, il y aurait lieu à une 
diminution de la peine. 

Sur ces débats, arrêt de la ehambre correctionnelle en 
ces termes : 

« Considérant que si l'adultère de la femme constitue un 
grave attentat aux mœurs, et s'il trouble profondément l'or-
dre sooial, néanmoins de haute» considérations, puisées dans 
l'intérêt du repos des familles, dans la difficubé des preu-
ves, dans l'éclat toujours scandaleux des poursuites, et dans 
la puissance domestique du mari, premier juge de la réalité 
et de l'étendue de la violation de la foi conjugale, ont porté 
le législateur du Code pénal de 1810 à subordonner l'action 
du ministère public, pour la répression du délit d'adultère 
à la dénonciation formelle du marioffen é; que celui-ci reste 
toujours le maître d'arrêter les poursuites commencées en 
se désistant de sa plainte, et qu'il a même le droit d'arrêter 
les effets de la condamnation prononcée contre sa femme, et 
d« la soustraire à la peine qui lui est infligée, en consentant 
à la reprendre; 

» Considérant que la réconciliation des époux équivaut au 
désistement de la part du mari, et qu'elle doit produire les 
mêmes effets; qu'elle élève contre l'action du ministère public 
uns fin de non recevoir péremptoire, et qu'elle doit profiter 
au complice de la femme pour faire cesser toute poursuite à 
son égard ; 

» Considérant que si, en principe, la continuation de ré 
sidence dans le domicile conjugal par la femme poursuivie en 
adultère ne peut, seule et en elle-même, être constitutive de 
la réconciliation entre les époux, puisque, en l'absence d'une 
demande en séparation de corps, le mari est obligé de rece-
voir sa femme, néanmoins ce fait de la cause, corroboré d'au-
tres circonstances, ne permet pas de douter qu'un rappro 
chement ne se soit opéré entre les époux N..., depuis le ju-
gement de première instance, et pendant les délais d'appel; 
qu'ainsi, immédiatement après la prononciation du jugement 
de condamnation, le mari a emmené ostensiblement sa fem 
me, et est rentré avec elle au domicile conjugal, où il l'a re 
placée à la tète de sa maison et de ses affaires; que la femme 
N... n'a point appelé du jugement qui la condamne; que cet 
acquiescement à une décision qui lui inflige une peine assez 
grave, alors que son complice n'a pas hésité à recourir à la 
juridiction supérieure de la Cour, fait présumer l'intelligen-
ce survenue entre les époux N... ; que de l'ensemble de ces 
faits, il résulte, pour la Cour, la conviction que le sieur N. 

pendant les délais d'appel, s'est réconcilié avec sa femme; 
que, dès lors, toute poursuite doit cesser contre le prévenu, 
complice de cette dernière, 

» Par ces motifs, 

» La Cour, statuant sur la fin de non-recevoir contre les 
poursuites du ministère public, proposée par N..., accueil 
lant l'exception comme fondée, déclare éteinte l'action du 
ministère public; réforme le jugement et relaxe N... des 
poursuites dirigées contre lui, sans dépens. » 

(Plaidant, M" Eymard-Duvernay.) 

NOTA. — Voir deux arrêts de la Cour de cassation, Re-

cueil de Sirey, 39, 1, 313 et 701. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 12 septembre. 

INCENDIE DE BVTIMENS SERVANT A L'HABITATION. - UENV0 

DE CASSATION. — ACCUSATION CAPITALE . 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 12 septembre.) 

A l'ouverture de l'audieuce, M. lo pré»ident donne la 

parole au défenseur de l'accusé. 

M e Nogent-Saint-Laurens, avocat d'Auguste Picard, 

l'accusé, s'efforce d'établir que les charges relevées con-

ter cîlui-ci n'ont pas le caractère de précision et d'évi-

dence nécessaires pour amener une condamnation. Sub-

sidiairement, il signale au jury cette circonstance que 

lorsque l'incendie a éclaté il n'y avait personne dans la 

maison de Louis Picard. On ne peut donc imputer à l'ac-

cusé la pensée d'avoir voulu joindre un homicide à un 

incendie, ce que la loi suppose, lorsqu'elle fait de l'habi-

tation des édifices iuceniiés une circonstance aggravante. 

Tout en insistant pour l'acquittement, le défenseur solli-

cite dans tous les cas du jury une réponse négative sur 

la question relative à la circonstance aggravante du fait 

principal. M. l'avocat-général Meynard de Franc, dans 

sa réplique, signale de nouveau tous les faits relevés con-

tre l'accusé, et insiste pour une condamnation sévère.
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Après une courte réponse de M" Nogent-Saint-Lau-

rens, M. le président déclare les débals terminés, et fait 

un résumé lucide et complet de cette grave affaire. 

MM. les jurés se retirent dans la chambre des délibéra-

lions, d'où ils rapportent au bout d'une demi-heure un 

verdict affirmatif sur le fait principal et sur la circons-

tance aggravante. Des circonstances atténuantes sont ad-

mises en faveur de l'accusé. 

M. le président ordonne qu'Auguste Picard soit ramené 
à l'audience. 

Pendant que M. le greffier Duchesne donne lecture du 

verdict, l'accusé, qui paraît éprouver un certain étonne-

ment, fait un geste de désespoir et verse des larmes. 

La Cour, après en avoir délibéré, rend un arrêt qui 

condamne Auguste Picard à la peine des travaux forcés à 

perpétuité, aux frais de son procès, et fixe à un an la 

durée de la contrainte par corps pour le paiement de ces 
frais. 

VOL COMMIS PAR UNE CUISINIERE. 

DÉTOURNEMENS. 

— NOMBREUX 

La fille Couplan a exercé longtemps à Paris la profes-

sion de cuisinière. C'était une femme fort habile... à vo-

ler ses maîtres ; elle avait imaginé dans ce but un systè-

me très ingénieux. L'important et souvent le plus diffi-

cile, c'est de s'introduire dans de bonnes maisons et d'y 

obtenir, avec le titre de cuisinière, la confiance la plus 

absolue. Pour arriver là, il faut produire d'excellens cer-

tificats ; la fille Couplan ne s'embarrassait pas pour si 

peu. Un de ses amans, ouvrier serrurier, lui fabriquait 

des certificats attestant sa moralité parfaite, ses antécé-

dens recommandables, ses talens culinaires, et il signait 

le tout de son nom, en y ajoutant la qualité usurpée d'en-

trepreneur de serrurerie. Munie de tels passeports, la 

fille Couplan voyait s'ouvrir devant elle les meilleures 

maisons ; une fois installée, elle guettait le moment favo-

rable; puis, adroitement, elle faisait disparaître tantôt 

une robe, tantôt unenâle, des col3, des bijoux, des den-

mot, mille objets précieux. Les soupçons 

de ses maîtres semblaient-ils prêts à s'éveiller, elle pré-

textait soudain une indisposition, une nouvelle, un voya-

ge ; puis, elle donnait sa démission. Armée d'ua nou-

veau certificat de l'ouvrier serrurier, elle se présentait 

dans une autre maison, où elle était accueillie de con 

fiance, qu'elle dévalisait avec la même adresse, et d'où 

elle disparaissait de la même façon. Quant aux objets 

volés, elle les plaçait, au fur et à mesure des détourne-

mens, dans une grande chambre louée par elle à cet ef-

fet, et située tout au fond du faubourg Saint-Antoine. Ce 

grenier d'abondance d'une nouvelle espèce commençait 

à se remplir, lorsque, malheureusement pour la fille Cou-

plan, une de ses maîiresses, plus soupçonneuse et plus 

défiante que les autres, parvint à la surprendre en fla-

grant délit de vol. Arrêtée, renvoyée devant la Cour d'as-

sises, elle a comparu ce matin devant le jury. 

A l'audience, elle a fait les aveux les plus complets. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc a soutenu l'accu-

sation. 

La défense de la fille Couplan a été présentée par M* 
Bonjour. 

Après le résumé de M. le président et une courte dé-

libération, le jury a rapporté un verdict de culpabilité 

avec des circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné la fille Couplan 
à quatre ans de prison. 

Cet incendie n'était poiut le résultat d'une imprudence, 

ni Béry père ni Bordier n'étaient entrés la veille au soir 

aveccie la lumière dans leurs bâtimens. 

Il est certain cependant que le feu a pris à l'intérieur, 

et tout prouve qu'il a commencé par la grange de Béry 

père. 

M. Roussel, maire de Borest, arriva aux premiers cris 

sur les lieux; il observa que les flammes étaient au moin» 

aussi intenses du côté de Béry que du côté de Bordier. Le 

vent soufflait de l'ouest avec une certaine violence dans 

la direction du hangar, et il sembla au sieur Roussel que 

sile feu avait pris d'abord dans les bâtimens de Bordier, 

la grange de Béry père eût été ou complètement épar-

gnée ou très lentement atteinte. Quoi qu'il en soit, vou-

lant se rendre compte des choses, il ouvrit la porte de la 

grange qu'il ne trouva fermée qu'au loquet, et aperçut, 

dans un des angles appartenant au pignon du hangar, 

une quantité de bois entièrement embrâsés. U pensa que 

là était le foyer de l'incendie. Comme en ouvrant la porte 

il avait augmenté le courant d'air, il se hâ'a de la refer-

mer. Plus tard, quand le feu fut éteint, il remarqua à la 

même encoignure que la pierre de la muraille était calci-

née et blanchie particulièrement dans le bas. Des braises 

s'y trouvaient amassées à une hauteur de vingt-deux cen-

timètres, et, en faisant des recherches, on trouva encore 

quelques restes de paille rassemblés en cet endroit. 

L'opinion publique désigna Béry fils comme l'auteur 

du crime. La détestable réputation que sa conduite lui a 

méritée n'était pas propre à le défendre contre une telle 

accusation. Mauvais mari, mauvais fils, mauvais frère, 

condamné déjà pour vol, il est redouté dans le pays, et 

on le croit capable de se livrer aux derniers excès, et 

l'instruction a fait connaître les motifs d'inimitié qui l'ont 
poussé au crime. 

Il avait, dans ces derniers temps, emmené un jeune 

frère à Senlis, dans une maison publique. Son père, mé-

content de ce fait, voulut le congédier de la maison qu'il 

lui loue ; mais il dut prendre des précautions ; car, comme 

il le disait quelques jours avant l'incendie : « Avec un 

pareil sujet, un mauvais tour serait bientôt arrivé. » Il 

jugea même prudent de s'adresser à sa belle-fille pour 

faire connaître sa détermination à son fils. Encore ne 

donna-t-il pas la véritable raison qui le portait à agir 

ainsi. 

Louis Béry fut très irrité de ce congé; il annonça mê. 

me que, si son père lui parlait de cette 'affaire, il l'assom-

merait. U avait déjà proféré contre sa mère, dans une 

autre circonstance, les propos les plus injurieux. 

Depuis l'arrestation de l'accusé , Béry père n'a pa 

s'empêcher de dire qu'il était tranquille, qu'il n'avait plu* 
peur d'être assassiné. 

Une pensée de rancune animait aussi Béry fils contra 
Bordier. 

Après avoir quitté la commune de Baron, et voulant 

s'établir à Borest, il avait prié son oncle Bordier de lui 

fournir un logement ; mais il avait essuyé de sa part un 

refus qui l'avait vivement blessé. 

Indépendamment des charges qui résultent contre l'ac-

cusé de ses dispositions malveillantes à l'égard des deux 

personnes qui ont été victimes de l'incendie du 18 juillet, 

il en est d'autres relatives à l'exéoution du crime, et qui 

prouvent que Béry fils a commis le double incendie qui 
lui est imputé. 

Le jury a écarté la question d'habitation, en ce qui tou-

che la maison incendiée le 13 novembre 1849, ainsi que 

la question de communication de cet incendie. Il a admis 

les autres chefs et l'existence de circonstances atté-
nuantes. 

Béry a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Sa défense a été préseutée par M* Bouré. 
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tion entrait dans l'ordre de ses devoirs ce n
a c

°
D8tj

k 
le crime puni par l'article 177 du CodeDénaT °0tl«tita« 

4" D'avoir de 1847 au mois de novembre \su 

fonctions de préposé de l'admin ' 

it à bascule del
a

1Q

p
 > 

Carmes, a Limoges, reçu une somme d'argent 

l'exercice de ses 

des ponts et chaussées, au porit à'bascule'de'la 

Pierre Colombier, roulier, pour s'absten^dedr' 
cè3-verbal d'une contravention commise par p

?
 H 

bier, roulier, résultant de l'excédant de poids de ^ 

gement, et de s'être ainsi abstenu de dresser led"t°
D
 ̂  

verbal, qui entrait- dans l'exercice de ses devoi
 Pr0c

* 
puni par l'article 177 du Code pénal ;
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5° D'avoir, de 1847 au mois de novembre ma 

moges, en qualité de préposé de l'administrât * 
ponts-et-chaussées au pont à bascule de ]

a
 | ^ 

Carmes, reçu de l'argent de Pierre Cheyroox
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pour s'abstenir de constater les contraventions i
rou
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ef 

par lui aux lois et règlemens sur le poids des T"
8

*
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mens des voitures, et pour s'être abstenu de co 

lesdites contraventions, acte qui entrait dans 

ses devoirs, crime prévu par l'article 177 duCods 

6° D'avoir, de 1847 au mois de novembre 184<Hî : 

l'exercice de ses fonctions de préposé de l'adminia ' 

des ponts-et-chaussées au pont à bascule de la pl
aca
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Carmes, à Limoges, reçu de l'argent de Pierre DuT 

roulier, pour s'abstenir de constater les contraventa 

commises par lui aux lois et règlemens sur le ro;;'.- .-

pour s'être abstenu, en effet, de constater lesdites
0

cor' 

traventions dont la constatation entrait dans 1 exercicp 

de ses devoirs, crime puni par l'article 177 du Code ni I 
nal ; ^ 

7" D'avoir, de 1847 à 1849, à Limoges, dans l'exercice 

des mêmes fonctions, agréé des offres et promeasesde 

la part de Léonard Brun, roulier, et pour s'être ainsiabs-

tenu de constater contre le susnommé des contravi 

tions aux lois et règlemens sur le roulage, qu'il entqjt I 

dans l'ordre de ses devoirs de constater, crime Dtiiri MI 

l'article 177 du Code pénal.
 P F 

L'accusation a été soutenue par M. Escudié, avocat-
général. 

M* Thévenin a défendu l'accusé Martout, qui, déclaré 

coupable avec circonstances atténuantes, a été condamœ 
à dix-huit mois d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-VIENNE. 

Présidence de M. Soubrebost, conseiller à la Cour 

d'appel de Limoges. 

Audience du 30 août. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

Présidence de M, de Caïeux. 

Audience du 2 septembre. 

AFFAIRE BERY. INCENDIES. 

ACCUSATION DE CORRUPTION CONTRE 

BASCULE. 

UN PRÉPOSÉ DE PONT A 

Le 13 novembre 1849, vers une heure et demie de la 

nuit, un incendie éclata au village de Borest; deux mai-

sons habitées et un petit bâtiment servant aussi à l'habi-

tation furent la proie des fUmmes. Les maisons appar-

tenaient l'une au sieur Toussaint Etienne Dupont et l'au-

tre à sa mère. Le petit bâtiment était la propriété du sieur 

Delessert, qui l'avait loué à un sieur Roussel. 

On ne sut pas dans le public à quelle cause attribuer ce 

sinistre, toutefois Dupont soupçonna dès-lors un crime ; 

mais ancien réclusionnaire libéré, il n'osa pas exprimer 

ses doutes dans la crainte de voir rejeter comme suspecte 

une accusation qui, d'ailleurs, n'était encore dans son es-
prit qu'à l'état de conjecture. 

L'instruction qui eut lieu par suite ne tarda pas à met-

tre la justice sur la trace du coupable. 

Au mois de septembre 1849, Dupont avait eu avec le 

nommé Béry fils une altercation dans laquelle ce dernier 

l'avait menacé de le rejoindre, faisant entendre par là qu'il 

se vengerait de lui. Ces paroles avaient paru si graves à 

un témoin de cette scène, le nommé Lesaint, que lorsqu'il 

vit la maison de Dupont incendiée, il s'écria, en se sou-

venant des paroles de Béry : « Ah ! le malheureax ! » ne 

doutant pas que cet incendie ne fût la réalisation de la 

menace qu'il avait entendue deux mois auparavant. 

Béry reprochait à Dupont de l'avoir fait sortir de chez 

le sieur Roussel fiis; Dupont s'était plaint, en effet, à 

Roussel de ce que l'accusé ne travaillait pas assez. Ces 

plaintes, rapportées à Béry, avaient fait naître en lui 

une profonde animosité contre Dupont, et, dans la nuit 

du 12 au 13 novembre 1849, causant avec le nommé 

Théodore Petit, qui avait soupé à sa table, il lui expri-

mait ses ressentimens, et répétait devant lui qu'il re-

joindrait Dupont. 

Petit sortit vers une heure un quart, et Béry sortit avec 

lui. L'acusé tira de sa poche une boîte d'allumettes chi-

miques, et, après avoir allumé sa pipe, il accompagna 

Petit jusque près de la porte de Dupont. On sait sous 

l'empire de quelles idées il était alors. Petit rentra chez 

lui, et dix minutes après, le feu éclata dans le bâtiment 

du sieur Delessert, attenant à la maison de Dupont. 

Néanmoins les diverses charges qui accusaient Béry 

ne furent pas accueillies en 1849, et le coupable aurait, 

suivant toute apparence, échappé à une répression, s'il 

ne s'était pas trahi par un nouveau crime. 

Dans la nuit du 17 au 18 juillet 1850, vers une heure 

et demie, uu nouvel incendie éclata au village de Borest, 

et consuma trois bâtimens contigus l'un à l'autre, savoir ; 

une grange appartenant à Béry père, un hangar et une 

maison habitée, appartenant au nommé Bordier, garde-

vente. 

MENDICITÉ. 

Dans le courant de l'année 1847, Joseph Martout fut 

nommé à l'emploi de préposé au pont à bascule établi 

sur la place des Carmes, à Limoges, et il a exercé ces 

fonctions jusqu'au mois de novembre 1849. A cette 

époque, l'administration fut informée que Martout rece-

vait de l'argent pour s'abstenir de dresser des procès-

verbaux contre les rouliers dont les chargemens dépas-

saient le poids fixé par les règlemens. Les faits ayant été 

vérifiés par une enquête, l'accusé fut révoqué, et l'auto-

risation de le poursuivre fut donnée par le Conseil d'Etat. 

L'instruction n'a laissé aucun doute sur la culpabilité 

de Martout. Plusieurs chargeurs qui, depuis longtemps, 

exercent leur industrie dans le quartier de la place des 

Carmes, ont déclaré que l'accusé recevait habituellement 

de l'argent pour ne pas dresser de procès-verbaux contre 

les routiers qui se trouvaient en contravention aux règle-

mens; il y avait même, à cet égard, une espèce de tarif 

qui fixait ce que chaque roulier contrevenant devait payer 

au préposé : c'était tantôt 50 centimes, tantôt 1 franc, 

tantôt 1 fr. 50 centimes par voiture, suivant l'impor-

tance des chargemens et la fréquence des voyages. 

Un grand nombre de rouliers ont été entendus, et ont 

déclaré qu'ils avaient donné de l'argent à Martout pour 

qu'il s'abstînt de dresser contre eux des procès-verbaux. 

Cheyroux dit Bois-Dauphin donnait à l'accusé une pièce 

de 1 franc à chaque voyage, en dehors du droit fixé par 
l'administration. 

Pierre Colombier reconnaît qu'une fois il a remis 1 fr. 

pour qu'il ne fût pas dressé procès-verbal contre lui. 

François Délaye a laissé Martout retenir 4 francs sur 

une somme qu'il lui devait pour le même objet. 

Jean Clidassou avait fait un abonnement avec Martout-

il lui donnait 50 centimes par voyage et par voiture- à la 

faveur de ce marché, quel que fût le poids de ses char-

gemens, aucune contravention n'était relevée contre ce 
roulier qui a ainsi payé environ 50 francs. 

U existait entre Pierre Darcy et Martout une conven-

tion du même genre : ce roulier donnait au préposé de 

la bascule 1 franc par voyage, depuis le 21 novembre jus-

qu'au 31 mars de chaque année, époque pendant laquelle 

les règlemens accordent un poids de tolérance; mais il 

passait pendant tout le reste de l'année sans payer quel 
que fût l'excédant de son chargement. 

Clément Pécout s'était aussi arrangé avec Martout pour 

que ses voitures ne fussent pas pesées ; il lui donnait à la 

fois 10, 15 et même 20 francs en reconnaissance de ce 

service ; il évalue à 300 fraucs environ les sommes qu'il 
a ainsi remises à l'accusé. 

Enfin, Léonard Brun, roulier à la Malaise, était con-

venu de donner une rétribution à Martout pour que ses 

voitures ne fussent pas pesées; quelque temps après, 

1 accusé reclama 14 ou 15 francs ; Brun trouva cette pré-

tention excessive, refusa do payer et dénonça le fait. 

Martout, dans ses interrogatoiaes, s'est renfermé dans un 

système do dénégation repoussé et démenti par les nom-

breux témoignages recueillis dans l'instruction. 

En conséquence, Martout est accusé: 1" d'avoir, en 

1847, dans ses ionctions de préposé de l'administration 

des ponts et chaussées au pont à bascule de la place des 

Carmes, à Limoges, reçu de sieur François Defayo, rou-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

(chambre des vacations). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 11 septembre. 

LA FILLE D'UN SEIGNEUR DE QUARANIB -i», 

VILLAGES. 

La prévenue est une vieille femme de soixante-qciu 

ans, sèche, jaune, vêtue d'une camisole, coiffée d'un mo -

choir pardessus un bonnet et portant dans son bras ai 

cabas; arrêtée par les agens au moment où elle mendiait 

dans la rue du Petit-Carreau, elle a adressé à M. le pir 
sident la lettre suivante, dont il a été donné lecture i 

l'audience : 

Au protecteur des opprimés. 

Monsieur, 

En vous nommant à la place que vous occupez, on », t 
pense, un Homme intègre et juste. 

Mon digne père a aussi occupé cette place; il était «>; 
bailli de quarante-cinq villages; il avait le droit de jup''-
homme à mort; il était satisfait de n'en avoir cou» 
qu'un. Il me disait souvent : « Il le fallait... Il y avai,1 

de preuves. » U était encore le protecteur des innix* 
Devenez aussi le mien, Monsieur; je vous jure qo'r 

suis, innocente, et qu'on ne m'a pas prise mendiant*' 
Je vous demande justice et protection, Jugez-mo)* 

je dois l'être; en le faisant vous obligerez celle q"
1
* 

votre très humble et reconnaissante servante. 
Veuve CARILLON née POLU£»< ... 

Fille d'un avocat au Parlement, procureur au b*
11
!^ 

Chauny, de Guise; procureur au bailliage deVermw 
Saint Quentin, département de l'Aisne. Ce boni père eu ^ 
bailli de quarante-cinq villages; il était allié de 
de Morancy, de l'aïeul de M. le comte de Saint-Sun

0
»'^ 

de M m" la comtesse de Brienne, etc. Il me laissa i»* 
fortune que je perdis par le feu et dans des banque 

Le 12 septembre 1850. 

M. le président: Quelle est votre profession i , 
La prévenue : Autrefois rentière et noble, auj 

couturière sans ouvrage et roturière. ,. 

M. le président : Vous êtes prévenue de
 mend

'
 w

 l-

La prévenue : Monsieur, je suis fille ^
n

.
s&

°
s
 aved

1 

Saint-Médard, seigneur de quarante-cinq villag, > ^ . 

au Parlement et procureur du baillage de ^ÎJ^tS 

M. le président : C'est bien ! Il est inutile a e ^ 

les titres de votre père, vous les avez fait ?
on

" 

une lettre ; répondez seulement à ce que je v 

de. Reconnaissez-vous avoir mendié ?
 ng

 0fi 
La prévenue : Une femme de ma naissance 

pas. .
 nt

 gt ni*' 
M. le président : Cependant le fait est constau j ̂  ̂  

vous aussi avoir dit aux agens que vous avie .
 uS)

 f 

gands de la Vendée, et qu'ils l'étaient moins q 

les agens ? « le b»]*! 
La prévenue : J'ai voyagé en Vendée aye '^i^ 

de Ménars, je n'ai jamais vu debrigands; je |' 

pas avoir dit aux agens qu'ils étaient plus o 

les brigands de la Vendée ; du reste, «ow^ ^
 fl

fl 

d'un seigneur de quarante-cinq villages, av 

ment et procureur.... nous
sâf

° 
M. le président : Au bailliage de Chauny

r 

cela ; eh bien ! , naîev^ 
La prévenue : Est incapable de dire ae> v 

ses, d'autant plus qu'ayant voyagé en Ven 

sieur....
 v

oi9 

M. le président : Le baron do Ménars, 

La prévenue : Je n'y ai pas vu de
 hT

'W^%%iï
ét>
$, 

M. le président : Quels sont vos
 m0

^
1

 cei}
 W 

La prévenue : Monsieur, j'ai des ress" 

dans la noblesse, qui ont connu ma UBOU" 

et' 
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, Vous avez déjà dit cela dans riMtruc-

^ceToujours là-dessus que vous 

ai les coûts modestes; bien 

' la 011e du seigneur 

au 

«^'^unepersonne; 

jjara fi 

*tà****£ L dans l'opulence 

SAl-ft\ ^It m Parleme 

grS«< ; *iZ" aïrêtée pour mendicité et vaga 

Jre fois q^vez déjà été condamnée cinq fois pour 
r^„

a ;
 vous avez a^

t7
_
vous habilueUerae

nt? 

oh! mon Dieu! je 

vous arrête pour un rien. Grand 
I Quelqu'un qui m'aurait dit 

avocat au 

! bien ! Mais ce n'est pas la pre 

vous " 

U»' , a . VOUO o ' - " i 

hinaage, 1
 f

„us Où couchez-S^SSr^bitnelleme. 

ïg violon- on 

M J** S"s tuchée^ 

■en 
u

 président 

d'être ifi êtée. 

On évite de se mettre dans le cas 

:
 Je demande la parole pour un fait per-

'^fce'qîe monsieur l'agent dit es' teltemeBl faux 

Mit! 

so»
liel;

f
0
?„a

S
luiqui m'a arrêté; non, monsieur, ce 

ue
ce aesi

 arrôtée) c
-
est un

 monsieur qui 

n 'est pas
 v

""°
 4

 barbe r0U
sse, une barbe de socialiste, 

'
uDe

 n'en voit qu'à travers la montagne, comme dit 

;vn iure devant Dieu et devant les hommes. 

•«yS^VouBlejure^.... 

■ enue ■ Sur mon honneur et sur les cendres de 

"Stable" père, le seigneur de Saint-Médard, avo-

nwlement et procureur au bailliage de Chauny ; 
01 aa

 nve d'ailleurs, que je n'avais pas besoin de men-
etlap

> st que j'avais sur moi treize liards en sous. 

mon 

sident : Vous voulez dire treize sous en 

Ah ! oui, oui. 

4 

liards. 

f^^un^a condamné la fille du seigneur de Saint-

i Ird à huit jours de prison, après quoi elle sera con-

Se an dépôt de meadicité. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 27 juillet, 12 et 13 août. . 

ÉGLISE. — TRAVAUX PUBLICS COMMU-
LÛNi

TRUCTION DUNE 

NADX
_ — COMPÉTENCE 

USTB. 

GA-ADMINISTRATIVE .. — DÉLAI DE 

 POINT DE DÉPART DE LA PRESCRIPTION. — 

M
IiE EN JOUISSANCE DU PROPRIÉTAIRE ET NON RÉCEPTION 

DES TRAVAUX. 

Lu travaux de construction d'une église ont le caractère de 
travaux publics ; dès-lors, les différends survenus entre 
la commune propriétaire et les entrepreneurs doivent, aux 
termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, être 
portés devant le conseil de préfecture. 

Le délai de garantie contre les architectes et entrepreneurs, 
p.e par les articles 1792 et 2270 du Code civil, court à 
partir de l'achèvement des travaux et de la mise en posses-

sion du propriétaire, et non du jour où la réception des 
travaux est faite. 

Les sieurs Jean Dubois et Antoine Gauvin sont devenus, 

en 1830, adjudicataires des travaux de construction de 

l'église de Marsonnay (Côte-d'Or), sous la garantie du 

sieur Degrave, négociant à Dijon. Les plans et devis 

avaient été dressés par M. Saint-Père, architecte à Dijon ; 

mais des difficultés s'étant élevées entre les entrepre-

neurs, les travaux furent interrompus, et un arrêté prê-

terai du 20 septembre 1833 autorisa le maire de Mar-

sonnay à faire exécuter en régie ce qui restait de travaux 

i achever, et la construction de l'église se termina en 

1835, sous la direction du sieur Petit, architecte du dé-

partement ; et un arrêté du préfet de la' Côte-d'Or, du 3 

septembre 1835, autorisa le maire à payer ce qui reve-

nait aux entrepreneurs primitifs, à la régie, et aux deux 

architectes qui avaient dirigé les travaux. 

Sur la réclamation du sieur Saint-Père, et sur la de-

mande du maire, la réception définitive des travaux fut 

ordonnée par le préfet le 8 mars 1836 ; mais cette opé-

ration n'eut lieu que le 20 mars 1838, approuvée par le 
préfet en 1839. 

Cependant des dégradations survinrent à l'église : la 

voûte en arête qui couvre la nef se fendit au milieu dans 

toute sa longueur; les deux murs latéraux s'écartèrent, 

"s surplombèrent, l'un de six, l'autre de huit à neuf cen-

timètres; les faces sud-est et sud-ouest du clocher se dé-

gradèrent sous la première corniche et dans le socle, les 

matériaux qui avaient servi à la construction de cette 

partie de l'édifice s' étant décomposés sous l'influence de 
la

 gelée, et la commune craignit la chûte de la voûte et 
lu clocher de son église. 

L
e9 mai 1846, le conseil municipal de Marsonnay s'é-

de cet état de choses, et invite l'autorité municipale 

xwcerdes poursuites contre l'architecte et contre les 

d
Srene

urset leur caution. Les 14 et 20 juillet, cette 

«ration est notifiée aux sieurs Dubois et Gauvin, 

ava
j,

(
'
ua

.l
a
 veuve et aux héritiers du sieur Degrave, qui 

0f
j
 caa

bonné ceux-ci. Après un arrêté préparatoire qui 

p
r
,;f„ ,

 UDe
 expertise, le 20 août 1847, le conseil de 

eo[
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clUre
 de la Côte-d'Or a condamné solidairement les 
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Deurs

' l'architecte et les héritiers Degrave à faire 
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 ouvrages nécessaires pour consolider l'é-
5 "»eue Marsonnay. 
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ave ont attaqué cette décision, en soutenant 

ta dix
 nseu de

 préfecture était incompétent ; 2° que 

valent A^
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 de garantie pendant lesquelles ils pou-
rront g .cherchés étaient expirées ; 3° subsidiaire-

lifa. ' "
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 solidarité leur avait été appliquée sans mo-

Doiw'5
n

**'
re

 de l'intérieur, consulté sur le mérite de 

* que l'^
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 par lettre du 4 octobre 1848
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 du conseil de préfecture devait être 
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s au rapport de M. Lucas, 
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.
 sur

 la plaidoirie de M* Delaborde, 
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s
.
 recla

mans, et sur les conclusions de M. Cor-
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l
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yeuue la décision suivante qui admet la fin 
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J
e texte de cette décision importante : 
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dérant

 qu'il -
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l 1835
>
 et

 lue, dès ce jour, 

que les tra 
g use de Marsonnay étaient ache 

la commune de 

Marsonnay en a été mise en jouissance; qu'il n'est pas jus-
tifié que, dans le délai de dix ans qui a suivi ledit jour, la 
commune de Marsonnay ait fait constater aucun vice de con-
struction ou exercé aucune action contre les constructeurs ; 
que, dès lors, l'action en garantie par elle intentée seulement 
en 1846 est frappée de la prescription prévue par les arti-
cles ci-dessu» rappelés du Code civil ; 

» Décide : 

» Art. 4". L'action en garantie de la commune de 
Marsonnay contre les requérans est déclarée éteinte par 
la prescription; en conséquence, l'arrAté du conseil de 
préfecture du département de la Côte-d'Or, en date du 20 
aoùtl847,est annulé dans celle de ses dispositions qui a 
condamné les requérans à faire à leurs frais les travaux né-
cessaires pour consolider l'église de Marsonnay ; le surplus 
des conclusions des requérans est rejeté. » 

Audiences des 10 et 13 août. 

MINES. — DIFFÉRENCE AVEC LES MINIÈRES. — CONCURRENCE 

ENTRE LES PROPRIÉTAIRES DE LA SURFACE ET LES CONCES-

SIONNAIRES DE MINES. — PROHIBITION DE TOUTE EXPLOI-

TATION A CIEL OUVERT POSTÉRIEURE A LA CONCESSION.— 

ANNULATION D'UNE DÉCISION DU MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS. 

Les gisemens de fer en couches et filons, alors même qu'ils 
sont de nature à être exploités à ciel ouvert, font partie de 
la concession de mine de fer dans le périmètre de laquelle 
ils sont situés ; ce ne sont pas là des minières dont l'exploi-
tation puisse être permise aux propriétaires de la surface 
concurremment avec l'exploitation souterraine des conces-
sionnaires de mines. 

Cette décision importante est intervenue dans les cir-
constances suivantes : 

Une ordonnance du 23 janvier 1828 a concédé à M. de 

Cazes les mines de fer de Solzac et de Mondalazac, si-

tuées dans la commune de Salles-Coutaux (Aveyron). 

Aujourd'hui ces mines appartiennent à la société des 

houillères et fonderies de l'Aveyron. Cette compagnie a 

établi des puits et des galeries pour exploiter les
1
 mines 

de fer à elle concédées; et tandis qu'elle exploitait le tré-

fond, MM. Riant, au nom de la compagnie des forges et 

fonderies d'Aubin, demandèrent la permission d'ouvrir 

une exploitation à ciel ouvert sur un terrain de trente-

deux hectares appartenant à ladite société, à l'effet d'y 

exploiter, non du minerai de fer d'alluvion, mais des gi-

semens de fer en filons et en couches situés à une faible 

profondeur de la surface. Uot arrêté du préfet de l'Avey-

ron, du 10 novembre 1846, accorda à la compagnie Au-

bin la permission qu'elle sollicitait, et cet arrêté préfec-

toral fut confirmé par décision ministérielle du 31 août 

1848, malgré les réclamations de la compagnie des 

houillères et fonderies de l'Aveyron. 

Cette décision a été attaquée devant le Conseil d'Etat. 

M* Frignet, avocat de la compagnie des houillères et 

fonderies de l'Aveyron, a soutenu, au nom des deman-

deurs, 1° que le minerai de fer en couches et filons cons-

titue une richesse minérale qui, quel que soit le mode 

d'exploitation, ne peut être exploitée qu'en vertu d'une 

concession; qu'il n'y a que le minerai de fer dit d'allu-

vion dont l'extraction puisse être abandonnée aux pro-

priétaires de la surface; 2° que si le texte de l'article 69 

de la loi du 21 avril 1810 semble ne soumettre au régime 

des concessions que les gîtes de fer exploitables par tra-

vaux souterrains, c'est par suite d'une erreur dans le 

texte officiel de la loi, et que la rédaction proposée par 

le Conseil d'Etat et admise çar le Corps législatif est ainsi 

conçue': 

« Il ne pourra être accordé aucune concession pour 

minerai d'alluvion ou pour des mines en filon et couches 

exploitées jusqu'à présent à ciel ouvert, que dans les cas 

suivans : 

» 1" Si l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être possible, 

et si l'établissement de puits, galeries et travaux d'art est 

nécessaire ; 

» 2° Si l'exploitation, quoique possible encore, doit 

durer peu d'années, et rende ensuite impossible l'exploi-

tation avec puits et galeries. » 

Qu'il ne s'agit pas ici d'une exploitation ancienne, an-

térieure à la concession de 1828; qu'on ne peut donc lui 

enlever aujourd'hui ce qui lui a été concédé en 1828. 

M" Paul Fabre, au nom de la compagnie de Saint-Aubin, 

a répondu, sur le premier point, que s'il est vrai que le 

législateur, dans les art. 1, 2, 3 et 5 de la loi du 21 avril 

1810, a classé les richesses minérales eu égard à leur 

mode d'exploitation, et s'est attaché principalement à 

l'importance et à l'étendue des gites pour déterminer la 

distinction entre les mines et les minières, cependant ces 

règles générales subissent une exception en ce qui touche 

les minerais de fer ; que, dans le but de faciliter leur ex-

ploitation, le législateur ne s'attache qu'à leur situation 

plus ou moins rapprochée de la surface du sol , et que 

'exploitation à ciel découvert s'applique également au 

minerai d'alluvion et au fer en filon et en couche, l'ex-

ploitation à ciel ouvert ne pouvant être interdite que du 

moment où elle nuit à l'exploitation souterraine. Sur le 

second point, M* Fabre a répondu qu'il n'y à pas d'anti-

nomie entre l'art. 69 et l'art. 5 de la loi sur ies mines, et 

que, pour expliquer ces deux dispositions, il n'est pas 

nécessaire de supposer une omission dans le texte officiel 

de la loi. 

En conséquence, M' Paul Fabre estime que l'ordon-

nance de 1828 ne comprenant que ce qui est mine, et 

laissant de côté ce qui est minière, c'est-à-dire exploita-

ble à ciel ouvert, c'est à bon droit que l'arrêté préfecto-

ral de 1846 et la décision ministérielle de 1848 ont donné 

à la compagnie de Saint-Aubin la permission dont on de-

mande le retrait. 

M. le ministre des travaux publies avait fourni des ob-

servations tendant à justifier la décision attaquée; mais, 

après avoir entendu le rapport de M. Davesne, maître des 

requêtes, et les conclusions de M. Cornudet, commis-

saire du gouvernement, la section du contentieux a pris 

la décision suivante : 

Vu la loi du 21 avril 1810 ; 
Considérant que par l'ordonnance, en date du 23 janvier 

1828 sus visée, il a été fait à M. de Cazes, auteur delà com-
pagnie des houillères et fonderies de l'Aveyron, la concession 
sans aucune réserve des mines de fer situées dans la com-
mune de Salles Coutaux et comprises dans le périmètre dé-
terminé par ladite ordonnance ; 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 2 de la loi du 21 
avril 1810 sus visée sont considérées comme mines les mas-
ses des substances minérales qui contienneat du fer en filons 
ou couches ; 

« Que si, d'après l'art. 69 de la même loi, il ne peut être 
accordé de concession, même pour des mines en filons ou cou-
ches, qu'autant que l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être pos-
sible, ou que l'exploitation, quoique possible encore, doit du 
rer peu d'années et rendre ensuite impossible l'exploitation 
avec puits et galeries, il résulte des termes mêmes dudit ar-
ticle 69, comme de ceux de l'art. 70, que cette interdiction 
ne s'applique qu'au cas où il existerait, avant la concession, 
une exploitation à ciel ouvert et pouvant être continuée sans 
inconvénient; 

» Considérant que, dans l'espèce, il n'est pas contesté que 
le gisement du minerai dont il s'agit constitue une mine en 
filons ou couches, et que son exploitation à ciel ouvert n'a-
vait pas été commencée antérieurement à l'acte de conces-

sion : . 
» Que, dès-lors, ledit gisement se trouvait compris dans la 

concession faite en 1828, et que l'autorité administrative n'a 
pu, en 1846, accorder aux propriétaires de la surface la per-
mission de l'exploiter à ciel ouvert ; 

» Décide ; 

» Art. 1". L'arrêté du préfet de l'Aveyron, en date du 10 
novembre 1846, et la décision ministérielle, en date du 31 
août 1848, confirroative dudit arrêté, sont annulés ; 

» Art. 2. La compagnie des forges et fonderies d'Aubin 
est condamnée aux dépens. » 

CHRONIQUE 

Une 

PARIS. 12 SEPTEMBRE, 

lettre de Paris, publiée par l'Indépendance 

belge, rectifie certains détails donnés par la presse sur la 

fortune de Louis-Philippe, et elle le fait avec une préci-

sion qui donne un cachet presque officiel à cette corres-
pondance : 

« Les biens immeubles appartenant au roi ont une con-

tenance d'environ 86,000 hectares, qui se divisent ainsi : 

» 45,000 hectares compris dans la donation faite par le 

roi à ses enfans, le 7 août 1830, et dont il s'était réservé 
l'usufruit. 

» 13,000 hectares appartenant au roi en pleine pro-

priété, et 28,000 hectares environ légués au roi en usu-

fruit seulement par Mme Adélaïde, sa sœur. 

» Le revenu brut de ces propriétés, calculé sur une 

moyenne de dix années, est de 3,989,000 fr.; depuis 1848 

il est beaucoup plus faible, et pour 1851 il est estimé de-

voir être au plus de 2,900,000 fr. 

» Maintenant, il faut déluire les charges annuelles, qui 

comprennent les contributions , les assurances contre 

l'incendie, les frais d'entretien, de régie et autres. Ils 

sont de 1,611,000 fr. Ces frais étaient réglés par le roi 

lui-même pendant son règne ; ils seraient beaucoup moins 

élevés pour une administration particulière. U reste donc 

un revenu net de 2,378,000fr., dont la valeur estimative, 

à raison de 3 0[0, est à peu près de 79 millions de ca-
pital. 

» Dans cette évaluation je ne comprends pas les biens 

non productifs, tels que les châteaux, parcs et jardins, 

et ces biens, il faut le dire, ne sont pas sans importance. 

Je vous citerai, par exemple, le parc de Monceaux, qui 

est situé dans le faubourg du Roule. Il est tout à fait im-

productif et contient dix-neuf hectares que l'on peut es-

timer 2 millions. Les château et parc de Neuilly, dont la 

contenance est d'à peu près 186 hectares, ne donnant au-

cun revenu, pourraient être divisés par lots et vendus au 

moins 4 millions. 

» Je dois dire que j'ai réuni dans le relevé que je viens 

de vous donner les biens du domaine d'Aumale, dont la 

reine Marie-Amélie a l'usufruit pendant toute sa vie, et 

qui rapportent 137,000 fr. de rente. 

» Enfin, pour être complètement exact, il ne faut pas 

passer sous silence les revenus mobiliers du roi, tant en 

pleine propriété qu'en usufruit, qui se composent d'abord 

de produits indivis entre le roi et M
n

" Adélaïde, et pro-

venant d'actions de canaux et tontines, et que j'estime 

s'élever, sans aucune exagération, à 325,000 fr. de ren-

te, plus des rentes de l'État dont le roi Louis-Philippe 

avait la pleine propriété, et qui s'élèvent à 100,000 fr. de 

rentes, y compris 30,000 fr. de rente 5 p. 100 affectés 

aux chapelles de Dreux et de Neuilly. 

«Mais cette situation, si brillante en apparence, est con-

sidérablement diminuée par des dettes énormes, dont la 

source provient presque entièrement d'augustes libérali-

tés et des travaux entrepris à Versailles et dans les palais 

royaux. Je me réserve de vous donner dans une prochai-

ne lettre de curieux détails sur ces dettes et leur origine. 

» Les noms des exécuteurs testamentaires du roi Louis-

Philippe sont maintenant connus. L'auguste défunt a 

donné cette mission de haute confiance à MM. de Monta 

livet, Dupin aîné, de Montmorency, Laplagne-Barris et 

Scribe, ancien avocat à la Cour de cassation, 

L'Etat qui exploite un chemin de fer est-il justiciable 

du Tribunal de commerce pour ^les faits relatifs à cette 

exploitation ? Cette question était aujourd'hui soumise au 

Tribunal de commerce, sur la demande de M. Guillaut-

Hatio, en paiement d'une somme de 120 francs, prix d'un 

colis perdu sur la section en exploitation du chemin de 

fer de Paris à Lyon. En Belgique, cette question est tran-

chée par une disposition de loi qui assimile l'Etat aux 

commerçans pour l'exploitation des chemins de fer, et le 

rend justiciable du Tribunal de commerce. Aucune dispo-

sition de loi n'existe en France, et les particuliers qui se 

trouveront journellement en contact avec l'Etat pour 

l'exploitation des chemins de fer devront-ils soumettre 

leurs contestations à la juridiction du Conseil d'Etat? 

Sur les observations de M* Amédée Lefebvre, agréé de 

M. Guillaut-Hatin, et de M* Petitjean, agréé de l'Etat, qui 

oppose le déclinatoire, le Tribunal, présidé par M. Cne 

vreux, a remis la cause à quinzaine pour être plaidée. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la seconde quinzaine du mois de 

septembre, sous la présidence de M. le conseiller Bres 
son : 

Le 16, Langlois et Boutillier, vol commis avec fausses 

clés et effraction; Nihoul et Tabouret, idem. Le 17, fille Chi 

pon, idem; Fournier, vol avec effraction; Goubet, attentat 

sur un enfant de moins de onze ans. Le 18, Maugin, Penot, 

tille Foret et femme Besnard, vol commis par un serviteur à 

gages et recel; Dupuis et sa femme, banqueroute fraudu 

leuse. Le 19, fille Mongel, vol par une domestique; Châ-

telain, attentat sur une fille de moins de onze ans. Le 20, 

Husson, Sortais, Lemarchand, femme Huot et femme Ri-

chard, vol avec effraction, de complicité, et recel; Guil-

laume, vol avec effraction , de complicité , et recel. 

Le 21, femme Mongé, coup volontaire ayant occasionné 

une maladie de plus de vingt jours ; Basquier, attentat sur 

sa fille. Le 23 et le 24, fille Naudenot et Naudenot frère, 

faux en écriture privée et usage, vol avec fausse clé. Le 

25, Gratia, corruption; Jeanbernat, banqueroute fraudu-

leuse. Le 26, Alberti, détournement par un serviteur à 

gages ; Laissus, attentat avec violences. Le 27 et le 28, 

Dubisson et trente autres prévenus, délit d'association 

et société secrète. Le 30, Floret, faux en écriture privée ; 
Jacquin, viol et tentative de viol. 

— Une affaire des plus émouvantes était appelée au-

jourd'hui devant la police correctionnelle. Un enfant de 

seize ans, apprenti fondeur en cuivre, était prévenu de 

vol; son patron a fait arrêter ce jeune homme pour 50 

centimes et trois chandelles, qu'il prétend que Schweiz-
dall lui a dérobés. 

M. le président, au plaignant : Ce jeune homme a les 

antécédens les plus honorables; il paraîtrait qu'il a une 

mère dans un état de pauvreté des plus grands et qu'il 

lui donne le peu qu'il gagne; combien recevait-il chez 
vous? 

Le plaignant : Il était apprenti; je lui ai donné 10 sous 

par semaine, puis 20 sous, et en dernier lieu 3 francs. 

M. le président : Sur trois francs il en donnait deux à 
sa mere. 

Le plaignant : C'est vrai; oui, Monsieur. 

M. le président : Ce jeune homme a la passion de la 

lecture; typaraît que sur les vingt sous qu'il garde toutes 

les semaines, il en dépense quinze à acheter des livrai-
sons de librairie qu'il lit la nuit? 

Le plaignant : Oui, Monsieur. 

M. le président : Est-ce que vous étiez mécontent de 

Le plaignant '• Du tout. 

M. le président : Mais alors il a fallu des circonstances 

bien graves pour que vous vous décidiez à faire arrêter 

cet enfant pour si peu de chose ? 

Le plaignant : Parce qu'il a nié ; s'il n'avait pas nié 

je ne l'aurais pas fait arrêter. 

Le prévenu : Je nie toujours, Monsieur, la pièce de dix 

sous. Les trois chandelles, c'est vrai, je les ai prises, 

parce que Maman, voyant que j'usais beaucoup de chan-

delle à lire la nuit, m'a dit : « Mon enfant, je suis trop 

pauvre pour te fournir de la chandelle toute la nuit, il 

faut cesser de lire aussi longtemps; •> alors, comme je ne 

peux pas lire dans le jour, puisque je travaille du matin 

au soir, la passion de la lecture a été plus forte que moi; 

j'ai eu la malheureuse pensée de vous prendre trois chan-

delles, parce que je n'avais pas d'argent pour en ache-

ter; je le regrette bien. 

M. le président, au plaignant : Est-ce que vous occupe-

rez encore ce jeune homme? 

Le plaignant : Oh! non, non, jamais. 

M. le président, avec sévérité : C'est bien, monsieur; 

il trouvera de l'occupation autre part, nous l'espérons. 

La femme du plaignant s'avance. 

M. le président : C'est pour répéter ce qu'a dit votre 

mari; c'est inutile, madame, allez vous asseoir. 

M. le substitut Descoulures : Nous sommes touché de 

la situation de cet enfant, nous demandons au Tribunal 

qu'il lui plaise le renvoyer de la plainte. 

Le Tribunal ordonne la mise en liberté du prévenu. 

M. le président, au prévenu : Remarquez que le Tribunal, 

en vous acquittant, récompense votre conduite antérieure, 

qui est digne d'éloges; vous êtes venu ici avec les meilleurs 

antécédens, entouré des témoignages les plus flatteurs, des 

attestations les plus honorables, votre conduite jusqu'ici 

a été telle qu'on a voulu l'encourager ; le fait qui vous 

est reproché est blâmable, vous en avez témoigné du re-

pentir; nous avons voulu écarter de cet acte toute inten-

tion frauduleuse de votre part ; il aurait répugné au Tri-

bunal de vous flétrir par une condamnation; votre com-

parution ici sera, nous l'espérons, une leçon suffisam-

ment sévère. Tâchez, à l'avenir, d'être complètement ir-
réprochable. 

— Après le vote de la loi du 31 mai, les sieur3 Th. 

Faivre, 61, faubourg Saint-Denis, et J.-P. Lagarde, an-

cien rédacteur du journal la Réforme, 33, faubourg du 

Temple, conçurent l'idée de faire frapper une médaille, 

qui serait dédiée aux électeurs supprimés. Ils allèrent 

trouver le sieur Debein, graveur, rue Grénétat, et lui 

commandirent cette médaille, qui fut ainsi composée : 

d'un côté, elle porte ces mots : « Dédiée aux six millions 

d'électeurs exclus par la loi du 31 mai 1850 ; 4 mai 

1852, en attendant, parlez, écrivez, discutez, contestez, 

éclairez-vous, éclairez les autres ! » Au revers, elle 

porte un niveau surmonté du bonnet phrygien, avec cette 

devise en entourage : «Il n'y a point de droit contre le 

» droit, 1788, 1830, 1848. » Au milieu du triangle, le 

mot : « Solidarité, » et en exergue : « Souvenir civique, 

» levée de l'interdit électoral, le 24 février 1848. » 

Le sieur Debein, après avoir gravé le coin, le porta 

chez le sieur Dussaut, estampeur, rue des Gravilliers, 5, 

pour frapper la médaille. 

M. le préfet de police, informé que le sieur Dussaut 

avait frappé cette médaille sans en avoir demandé l'au-

torisation, décerna contre lui un mandat de perquisition 

qui fut exécuté le 29 août dernier ; on saisit 526 de ces 

médailles, et aujourd'hui les sieurs Faivre, Lagarde, De-

bein et Dussaut comparaissent devant la justice comme 

prévenus de contravention aux arrêtés des 1" et 3 germi-
nalan XII. 

M* Auguste Rivière plaide pour les prévenus. 

Le sieur Faivre déeline toute responsabilité dans cette 

affaire; il prétend avoir accompagné le sieur Lagarde 

chez le graveur, avoir donné à celui-ci une somme de 

10 francs pour le compte de Lagarde, qui se trouvait sans 

argent en ce momentj mais le graveur, le sieur Debein, 

affirme que le sieur Faivre a bien agi pour son compte, 

qu'il est venu voir plusieurs fois si le travail avançait ; 

quant à lui, il pensait être dans son droit en gravant la 

médaille en question: il en tire de sa poche une poignée 

dédiées à la concorde des citoyens, à la fraternité des 

nations, etc., qu'il a frappées sans avoir été assujéti à la 

faire frapper à l'hôtel des Monnaies et sans avoir été ja-
mais inquiété. 

M. l'avocat de la République Descoutures soutient la 
prévention. 

Le Tribunal a condamné les quatre prévenus en chacun 
1,000 francs d'amende. 

— Nous avons rendu compte de la condamation à un 

mois de prison et 500 fr. d'amende prononcée par la 

Cour d'assises de la Seine contre le sieur Benoît, reconnu 

être l'auteur de la chanson des Massacreur* ; il compa-

raissait aujourd'hui devant la police correctionnelle pour 

avoir distribué, sans autorisation, dans la commune de 

Montmartre, des exemplairss de cette chanson. 

M. le président : Dans une lettre de vous, datée du 

22 mars 1850, vous vous vantez d'avoir distribué 3,000 
exemplaires. 

Le prévenu : C'est une fanfaronnade; d'ailleurs, quand 
j'aurais écrit cela, ce n'est pas un crime. 

M. le président : Non, je ne vous parle pas de cette 

lettre, dont nousne prions M. lesubstitutde donner lecture 

que pour montrer que vous connaissiez parfaitement la 
portée de l'acte que vous commettiez. 

M* Malapert plaide pour le prévenu qui, ayant, dit-il, 

été condamné en Cour d'assises à une peine plus forte 

que celle applicable à la contravention dont il s'agit, ne 

saurait être condamné pour cette contravention. 

Le Tribunal a condamné le sieur Benoit à un mois de 

prison, qui se confondra avec la peine prononcés contre 
lui par la Cour d'assises. 

— François Druminy exerce depuis longtemps la pro-

fession d'épileptique : un morceau de savon dans la bou-

che, il se laisse tomber au coin d'une borne et écume 

avec une vérité effrayante ; aussi les passans, apitoyés sur 

le sort de ce malheureux, font des collectes qui donnent à 

Druminy les moyens de vivre honorablement. Arrêté et 

condamné déjà plusieurs fois pour ce fait, il comparait 

encore aujourd'hui devant le Tribunal; mais cette fois il 

a apporté une modification notable à son industrie : le sa-

von lui semblait si mauvais qu'il n'emploie plus, pour fai-

re de l'écume, que de la cervelle de mouton , le même 

procédé que pour faire du lait. 

A l'audience, il prétend être réellement épidectique. 

« Je me suis, dit-il, trouvé épris de cette maladie; mais 

je n'ai reçu qu'un verre d'eau, et c'est vraiment bien dés-

agréable, pour un malheureux verre d'eau, quand on est 

comme moi atteint du haut mal, de se voir traiter comme 
un malfaiteur devant les Tribunaux. >> 

Le Tribunal l'a condamné à trois mois de prison et 
cinq ans de surveillance. 

— Deux individus inculpés, l'un d'assassinat, l'autre 

de meurtre suivi de vol, sont en ce moment l'objet des 

actives recherches de la police. Le premier, François 

G..., qui demeurait à La Chapelle, est originaire du dé-

partement de la Drôme, dont il a l'accent prononcé, est 

un homme de quarante-huit ans, grand de taille, brun, 

pâle, d'aspect sinistre et portant toute sa barbe. 
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L'aulre, qui se nomme Charles-François M..., est Al-

sacien ; il parle rvec une égale facilité les langues alle-

mande et française;- il est blond, âgé de trente-cinq ans, 

sans barbe et marqué de taches de rousseur. 

Selon toute probabilité, ces deux inculpés ont trouvé 

sous de faux noms un refuge dans Paris ou dans la ban-

lieue, et sont parvenus ainsi à se soustraire à l'exécution 

des mandats d'arrêts décernés contre eux. 

— Dans la soirée d'hier, un brave Alsacien, le sieur 

Vincent S.,., marécbal-ferrant expert, que les séduisan-

tes annonces californiennes avaient décidé à quitter son 

village pour aller chercher fortune sur les bords du Sa-

cramento, arrivait à Paris par le chemin de fer de Lyon. 

Au débarcadère, et tandis qu'il attendait la visite de sa 

malle, il fut accosté par un jeune homme qui lia conver-

sation avec lui. Sans doute, d'un regard rapide, il avait 

lu sur la malle de l'Alsacien son nom et sa profession ; 

car tout d'abord il lui dit qu'il était lui-même maréchal, 

et qu'il avait, dans son tour de France, travaillé à Metz, 

à Lunéville, etc. 

Entre artisans d'une même profession la connaissance 

est bientôt faite; aussi, dès la sortie du débarcadère, le 

sieur F... et son nouvel ami entraient-ils dans un caba-

ret, où ils buvaient à saint Eloi, à l'Alsace et à la Califor 

nie. L'intimité une fois établie ainsi, le jeune homme, 

après s'être assuré que le provincial ne connaissait per 

sonne à Paris, se proposa de le conduire chez la mèrt 
des compagnons maréchaux. L'offre fut acceptée, et l'on 

se mit en route; mais, chemin faisant, on s'arrêta tant et 

si bien de cabaret en cabaret, que minuit survenant, il y 

avait peu de chances de trouver à se loger chez la mère, 

dont le logis, à ce qu'assurait le jeune homme, était en-

core fort éloigné. Sa nouvelle connaissance se décida en 

conséquence à coucher dans un cabaret où il le conduisit, 

en le promettant de le venir chercher de grand matin, 

lui et sa malle, dont, malgré son état d'ivresse, il ne s'é 

tait pas dessaisi, pour le conduire chez la mère. 

Ce matin, au moment où les voyageurs affluaient à 

l'embarcadère du chemin de fer d'Orléans, boulevard de 

l'Hôpital, une brigade d'agens de service de sûreté, pla-

cée en surveillance sur ce point, aperçut un jeune hom-

me qui, portant une malle sur son épaule, courait à loutes 

jambes sur le quai d'Austerlitz, en tournant toutefois la 

tête de' temps en temps pour voir s'il n'était pas poursui-

vi. Deux agens, sur l'ordre de leur brigadier, se détachè-

rent pour barrer le passage à ce personnage, qui, à leur 

vue, se débarrassa lestement de la malle en la jetant au 

beau milieu de la chaussée, et chercha à gagner le pont 

d'Austerlitz pour se soustraire à leurs indiscrètes ques-

tions. Cependant cette adroite manoeuvre ne réussit pas 

au fuyard; il fut rejoint et -conduit devant le commis-

saire de police de la section de l'Entrepôt, où, ne pou-

vant expliquer la possession de la malle, dans laquelle 

se trouvaient, sans qu'il eût pu le dire d'avance, une petite 

somme en or, du linge, des effets, etc., il déclara ses 

nom, profession et demeure. 

Différens papiers trouvés dans la malle en ayant fait 

connaître le véritable propriétaire, le voleur s'est décidé 

à avouer la soustraction qu'il avait commise de grand ma-

tin, en pénétrant dans la chambre de l'Alsacien sans l'é-

veiller. Celui-ci, appelé au bureau du commissaire, a re-

connu sa malle, en bénissant le hasard qui la lui faisait 

recouvrer, et a été, par les soins du commissaire, con-

duit au véritable domicile de la mère des compagnons 

maréchaux, r.ue Vieille-du-Temple, tandis que son voleur 

était envoyé au dépôt de la Préfecture et mis à la dispo-

sition de la justice. 

— La police vient de faire, à Belleville, une importante 

découverte. Une association de malfaiteurs de la plus 

dangereuse espèce tenait ses réunions secrètes dans une 

maison située dans une rue déserte, et où demeurait l'un 

des affiliés. Là on délibérait, assure-t-on, sur les mesures 

à prendre pour commettre des vols dans Paris ou dans 

les environs. 

M. Gabeloteau, commissaire de police de la localité, 

assisté d'agens, a fait cerner cette maison, et y a surpris 

et arrêté six individus, qui ont été envoyés à la Préfec-

ture de police. Parmi eux se trouvaient les chefs de celte 

bande, qui sont deux repris de justice. L'un, forçat libé-

ré, soumis à la surveillance, avait depuis deux ans rompu 

son ban, et jusqu'à présent toutes les recherches faites 

pour le découvrir avaient été infructueuses. 

— Avant-hier, le sieur Notré, garde champêtre, a dé-

couvert dans le bois de Vinceanes, au lieu dit la Coupe de 

1832, un homme étendu à terre qu'il crut d'abord en-

dormi; il s'en approcha, et s'étant assuré que ce n'était 

plus qu'un cadavre, il informa M. le maire de Charen-
ton. 

Ce magistrat, assisté de M. le docteur Marchand, s'est 

transporté sur les lieux, et les constatations qui ont été 

faites semblent, jusqu'à présent, établir que cette mort 

est le résultat d'un suicide par le poison. 

Près du corps on a trouvé une petite bouteille parais-

sant avoir contenu une substance vénéneuse, et un papier 

plié en forme de lettre, sans adresse, et contenant ces 

mots : 

Au moment de quitter la vie, je veux me réconcilier avec 
tous ceux que j'ai pu blesser volontairement ou involontaire-
ment. Je les prie donc de me pardonner comme je leur par-
donne : Au colonel Capone dit Marengo, de m'avoir fait 
rôtir à la crapaudine, de m'avoir mis en bouteille pendant 
six mois les fers aux pieds et aux mains, et de m'avoir forcé 
à chercher chez les Bédouins un refuge contre sa tyrannie. 

Je'lègue mon corps à M. Boyer, chirurgien-major à l'Hôtel-
Dieu, et mon âme au diable. 

Fait et clos le 3 septembre 1850, à Paris. 
POLYDOR-LÉON FRESS NET. 

Le corps de ce malheureux a été transporté à la 

Morgue. 

— Des nouvellee des Etats-Unis, du 30 août, annon-

cent que le professeur Webster, dont le procès a fait tant 

de bruit, a été exécuté dans la matinée de ce même 

jour. 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation, sié-

geant comme chambre des vacations, sous la présidence 

de M. Laplagne-Barris, a reçu aujourd'hui le serment de 

M. Victor Luro, avocat à la Cour d'appel de Paris, nom-

mé, par décret du président de la République, en date du 

2 septembre, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 

cassation, en remplacement de M. Pascalis, nommé con-

seiller à la même Cour. 

DÉPARTEMENS. 

HAUTE-VIENNE (Limoges), 10 septembre 1850. — Un 

déplorable événement, accompli dans la soirée d'hier, 

cause en ce moment à Limoges la plus pénible sensa-

tion. . . , ,, . 
AugusteB..., ouvrier tapissier, agede vingt-quatre ans, 

et apparteroant à une honnête famille dans le commerce 

de la porcelaine, a mis fin à ses jours dans des circons-

tances qui rendent plus cruelle encore sa perte déjà si 

regrettable. Depuis plus d'un an, ce jeune homme entre-

tenait avec la fille G..., femme de mœurs équivoques, et 

qui passe pour avoir causé la ruine de plusieurs fils de 

famille, des relations intimes, qui avaient allumé en lui 

tous les délires de la passion et de la jalousie. Sa famille, 

encore qu'il remplît ses devoirsavec assiduité, avait connu 

ces fâcheux désordres et faisait des efforts aussi inces-

sans qu'inutiles pour l'arracher à cette liaison funeste. Le 

malheureux était épris à tel point que, dans son déses-

poir, ne pouvant se rendre aux supplications des siens, il 

avait annoncé de funestes projets sur sa personne. Di-

manche dernier, il avait conduit au spectacle la fille G...; 

mais celle-ci, sous un prétexte quelconque, n'avait pas 

voulu y rester, et, après quelques remontrances de son 

amant, elle avait quitté la salle, où elle le laissait. 

Le lendemain, à neuf heures du soir, il frappait à sa 

porte ; elle ouvrit, et une scène de reproches et de récri-

minations fut le prélude de l'événement douloureux qui 

allait se passer. Auguste B... se promena pendant quel-

ques momens dans l'appartement ; il s'approcha du secré-

taire, l'ouvrit, y prit un couteau-poignard et s'en frappa 

aussitôt ; il ne tomba pas sur le coup; mais, après quel-

ques pas dans la chambre, il s'affaissa sur lui-même. La 

fille G... appela au secours, et descendit pour chercher 

un médecin. Le docteur constata une blessure d'un cen-

timètre environ de profondeur à la région du cœur. Il in 

terrogea Auguste B..., qui put à peine articuler quelques 

mots, et qui expira quelques heures plus tard. 

Cette fatale nouvelle fut, au moment même, transmise 

à la famille, qui habite une maison voisine du théâtre de 

l'événement. Le cadavre y fut transporté ; l'autopsie doit 

avoir lieu ce soir. 

Le père et la mère sont dans une affreuse désolation ; 

toat le monde ici sympathise à leur douleur. 

L'instruction révélera si le3 détails qui précèdent sont 

exacts. 

Dans les derniers temps, deux autres suicides ont été 

constatés à Limoges pour des causes de même na-

ture. 

Une domestique s'est frappée de trois coups de cou-

teau ; on attribue cet acte de désespoir à la nouvelle 

qu'elle avait reçue du prochain mariage d'un homme 

qu'elle aimait. Un vieillard, qui, disait-on, se croyait 

trompé par safemrns, a mis fin à ses jours. 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville.. . 
Obi. de la Ville 1310 — 

dito 1849 1160 — 
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Bourse de Paras au 12 Septembre 1850, 

AU COMPTANT. 

Ce soir à l'Opéra, la Favorite, chantée p
ar
 M 

dont le succès grandit à chaque représentation- MM ^"' !>oj 
Levasseur et Barroilhet rempliront les autres ■' ^"W 
rôles. Pï"in

C
i pa

U
j 

— M"" Ugalde a fait mercredi sa rentrée à l'O i 
que, dans le rôle d'Elisabeth du Songed'une nuit d^4"^'-
jouait pour la première fois. Le succès a été imm ' ^u ' e"e 
dépassé les espérances les plus brillantes. mease, jj 

Ce soir la 2* représentation de M"" Ugalde. 

— Hier encore, après la représentation de la p -i, 

gardée, au théâtre Montansier, devant une très nomh 

semblée, Grassotetla ravissante petite Céline Mont'fns% **-
été redemandés Dar la salle tout entière ?'9ud ̂  

pito 

été redemandés par la salle tout entière. Succès rî 
succès d'acteurs, succès d'enthousiasme. 

La Salle Sainte-Cécile va rouvrir ses portes a 
et promet à ses habitués une série de fêtes les nln

0
 u-P^ic 

On o,r,„nr>o e^.r..,* 1 . - . . . f "H Inill..' 
On annonce comme sérieux l'engagement à cette iol r "' ttnles -
Denault, l'habile chef d'orchestre; direction deWnK dê 

Bals mercredis, vendredis et 
septembre. 

— CHÂTEAU D'ASNIÈRES. — L'immense 

dimamehes. Ouvert-'-ture |e % 

succès 
Souliier a obteuu dimanche dernier a décidé l'adrnr 
à traiter avec lui et sa troupe pour une deuxième ri!!8!'11'011 

tion, qui aura lieu dimanche 15, et à laquelle il H\l 
divers exercices jusqu'ici inconnus. L'homme 1 i, i 

- _ i\ . . . - la tifjojj 

3 0[0j.22juin 
5 0(0]. 22 mars.... 
f 1(2 0[0 j. 22 niars. 
4 0,0 j. 22 mars... 
Act. de la Banque. . 
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l'hippodrome, le cirque, l'orchestre de Denault, les in
u

 ■ > 
tions de Bied et le fou d'artifice, tels seront lès attra ^ 
seront donnés à la curiosité publique. Prix : 3 f

r
. *t« 

— JARDIN-D'HIVER. — Dimanche 15 septembre, à huit h*, 
res du soir, grand concert, dans lequel on entendra «B 

Edouard Bauce, et Junca, de l'Opéra, Joseph Rj}|
m

 D , 

M"1 " Elise Lucas, et Gougenhaïn, élève de M. BordogniV-
brillant orchestre de fanfares, dirigé' par Sourdillon r 
soirée sera une des plus séduisantes pour les amateur , 
bonne musique. Prix d'entrée : 2 fr. 

SPECTACLES DU 13 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — La Favorite. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE .—Heraclite, il ne faut jurerde rien 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Frères Corses, les Trois Racan 
VAUDEVILLE. — Une Semaine à Londres, les Fées, les Pavés 
VARIÉTÉS. — Le Mari, le Jour et la Nuit, Croque-Poule. 
GYMNASE. — Le Premier coup de canif, Faust, l'Article 213 
THÉÂTRE MONTANSIER. — Mon Oncle, Grassot, la Fille j 

LES COURS DE L'ÉCOLE If'CZZ 
RÉAT ès-lettres (Institut complémentaire des éludes 
classiques), seront ouverts le lundi 7 octobre, sous 
la direction de MM. A. DELAVIGNE et P.-Gr. BEAU-

CHEF , licenciés ès-lettres. Cet établissement use 
du bénéfice de la législation nouvelle pour élar-
gir le cadre de son enseignement, tout en gardant 

sa spécialité. M. DELAVIGNE reprend personnelle-
ment les cours à l'usage des élèves externes, fon-
dés par lui en 1826. S'adresser, de midi à quatre 
heures, pour Vinlernal, rue des Fossés-St-Victor, 
33 ; pour l'externat, rue de Sorbonne, 20. (4396) 

TW rWDT Aï ^e représentant d'une C* d'ass. 
UIl LluiLUi est offert à des personnes hono-

rables en province. 1,200 fr. par an. — S'adresser 
(RIGOUREUSEMENT FRANCO ) à M. Maugé, rue des 
Trois-Frères, 22, à Paris. (4310) 

n t nn if t ««fi i m lnst. JACQUIN , r. de l'Ouest, 
MtllALAUlUiAl 26.-73 élèv. reçus d' l'année 

(4316) 

T) i 00 i iT de l'Opéra. Chapeaux de soie hygié 
Jt AuoAliu niques garantis contre la transpira-
tion par un nouveau procédé; 12 fr.; mécan. 12 f. 

(4324) 

PAPÎËFD 'ÀLBESPEÏRË^ 
Chez l'inventeur, faub. St-Denis, 84, à Paris, et 

ohez MM. les pharm.-dépositaires de France et de 
l'étranger. Depuis plus de trente ans, ce papier est 

toujours recommandé comme le meilleur ÉUSPASTI-

QUE , pour l'entretien facile, régulier et inodore dit 

YES1CAT0IRES. 
(4303J 

34, BUE VIVIENNE, A PARIS. 

IMA FRANGE, 
34, BUE VIVIENNE, A FABIS. 

ACTIONS de 10 FR. et de 50 FR, 
IÉFM&. 

ACTIONS de 10 FR. et de 50 FR. 

DÉPABX BE 50 TRAVAILLEURS FIXÉ IRRÉVOCABLEMENT AU «O KEPTERiiHE COURANT. BU II A VUE. PAR Me Moïse, BE I.lOO TOSSBAUX. 
La liste des travailleurs de la FRANCE est close. 11 en partira 50, par le Havre, ie 20 septembre. Ils sont pourvus de tout le matériel nécessaire en vivres, outils, mécaniques, armes, objets de campement, etc. Le choix de 

nos travailleurs est une garantie de succès ; la plupart sont d'anciens militaires qui ont les meilleurs états de service. C'est donc avec la plus grande confiance que nous remettons entre leurs mains l'avenir de la FRANCE. Tous ceux 
qui souscriront à la FRANCE d'ici au 5 sepembre jouiront des avantages que promet ce premier départ. Une action de 10 fr, produira au moins 284 fr., et une action de 50 fr., 1,420 fr. Les demandes d'actions doivent être 
adressées franco à M. Rigaud, gérant, 34, rue Vivienne. ;4294) 

Production de titres. 

M. Pierre-Vincent HEROU, rue du Faubourg-Pus-
sonnière, 14, commissaire à l'exécution du concorda^ 
sieu" François OUZOU, marchand de coton, rue du fis-
bourg-Saint-Martin, 96, obtenu le 18 octobre 1343, t-
vite MM. les créanciers de cette liquidation judiciaire,!" 
n'auraient ni produit ni affirmé leurs créances, àreoti-
tre leurs titres dans le délai de huit jours, en ses mai, 
leur déelarant que, ce délai passé, ils ne seront pas com-
pris dans la répartition de l'actif abandonné réalise. 

H1ÎHOU. (Ma.) 

a.» publication légale des Actes de Société est obligatoire , pour l'année 1850, dan» 1M ©AZETTH DES ÏBIHUXAliX, LE DROIT et le JOURNAL GLSERAL B'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

* Suivant acte passé devant M« Char-
les-Edmond Hubert et son col ègue, 
notaires à Paris, le cinq septembre mil 

huit cent cinquante, portant la men-
tion suivante : Enregistré a Paru, hui-

t èmo bureau, le six septembre mil 
huit cent cinquante, folio 108, recto, 

cases 5, 6 ei 7; reçu cinq francs et cm-
qumle centimes de décime ; signé: 

Maillet ; 
Il a été forme entre : 
Madame Suzanne TILL, veuve de M. 

Pierre-André-François Lebreton, la-

dite ydame propriétaire et loueuse de 
voitures, demeurant à Vaugirard, près 

l'aris, rue du Chemin-de-la Gatlé, 9, 

d'une part; 
Et M. Pierre LEBRETON, sîns pro-

fession, demeurant à Vaugirard, chez 
madame veuve Lebreton, sa mère.rue 

du chemin-de-la Gaîté , 9, d'autre 

^'u'ne société en nom collectif, ayant 
pour objet l'exploitation d'un fonds de 

loueur de voilures. 
Cette société a été contractée pour 

trois ou six années, qui ont commen-
cé à courir du premier avril mit huit 

cent cinquante, à la volonté respective 
des deux associés, à la charge de se 

prévenir respectivement six mois a-
vant l'expiration de la première pé-

riode. . -i i.i 
Il a été dit que le siège de la société 

serait dam les lieux où est établi ledit 
fonds de loueur de voitures, à Vaugi-

rard, près Pari», rue du Chemin do-
la-Gatié, 9, et la raison soeiale veuve 

LE3RET0N et Ois ; 
Que clucun des associés aurait la si-

gnature sociale, mai» no pourrait en 

user que pour les affaires de la so-

ciété. , , 
Il a été stipulé que la société serait 

dissoute de plein droit par le décès de 
l'un ou de l'autre des associés avant 

l'expiration du délai fixé pour la du-
r ;e de ladite société ; qu'en cas do dis-
solution de la socièlé pir l'expiration 
du temps convenu pour si durée, ma-

dame veuve Lt breton enélait nommée 
de suite liquidatrice pour poursuivre 
le recouvrement de toutes créances et 

acquitter ce qui pourrait alors êlre dû, 
et que,dans la cas où la dissolution ar-
nversitpar suite du décès de l'un des 
associés, le survivanten serait da pl.-in 

droit liquidateur. 
Tous pouvoirs ont été donnés au 

porteur d'un extrait dudit acte de so-
ciété, pour le faire publier partout où 

tieso n serait. 
pour extrait : 

Signé : IILIIERT . (2270) 

Etuda de M« PET1TJF.AN, agréé au 

Tribunal do commerce, rue Mont-

martre, 164. 

D'un acte sod« signatures privées, 

fait double à Paris te dix septembre 
mil huit cent cinquante, enregistré au-
dit lieu le onze du même mois, folio 
109, recto, case 6, par d'Armengaud, 
aux droits de cinq francs cinquante 
centimes, 

Entre M. Jacques GROSJEAN, négo-
ciant, demeurant A Paris, rue Neuve 
Saint Eustache, 11, d'une part; 

Et M. Charles LECOQ, négociant, 
demeurant à Paris, rue Martel, 12, 
d'autre part; 

A été extrait ce qui suit ; 
Il y aura société en nom collectif 

entre les parties pour l'exploitation 
de rétablissement de vente et com-
mission sur consignation des soies et 
laines de toutes espèces. 

La durée de cette société est fixée i 
cinq années, qui commenceront à 
courir du premier septembre mil huit 
cent cinquante pour finir a pareille é-
poque de mil huit cent cinquante-
cinq. 

Le siège de la société est i Parla, 
rue Neuve-Saint- Eustache, 36,on dans 
tout autre endroit où il plairai! aux 

associés de le transporter. 
La raison soeiale sera GROSJEAN et 

LECOQ. 
La signature soeiale appartiendra a 

chacun des associés. 
Il ne pourra néanmoins être fait au-

cun emprunt sans la signature des 
deux associés, i peine de nullité. 

Pour extrait : 
PETITJEAN . (2171) 

Extrait d'un acte sous seing privé, 
intervenu le trois septembre mil huit 
cent cinquante, entre Mme POPEL1N, 
née Phlliberte DUCARRE, demeurant à 
Paris, rue Vivienne, 41, dûment auto-

risée de son mari, ei M. Jean Joseph 
GUÉRIN, rentier, demeurant à Paris, 
rue des Martyrs, 4; il appert : 

La société en commandite formée 
entre les susnommés par un acte sous 
seing privé, A la date du viogt-cinq 
août mil huit cent quarante-sept, en-
registré le trente août mil huit cent 
quarante-sept, et prorogé jusqu'au 
Ireutejuin mil huit cent cinquante-
cinq, par un acte sous seing privé, en 
date du trente août mil huit cent qua-
rante huit, enregistré le onze septem-
bre mil huit cent quarante huit, est et 
demeure dissoute d'un commun accord 

à partir du trente juin mil huit cent 
cinquante. Mme Popelin reste seule 
chargée de la liquidation i ses risques 

et périls. 
Femme I'OPIUIN. (2272) 

Par acte sous seing privé, du neuf 
septembre mil huilceut cinquante, en 
registrè, 

MM. Pierre MESL1ER et Stanislas- Au-
guste LEFEBVRE, tous deux négocians, 
demeurant A Paris, rue du Sentier, 
n° 19, 

Ont ratifié la société de commerce 

qui existe entre eux, depuis le pre-
mier juillet mil huit cent cinquante, et 
qui est la continuation de celle for-

mée antérieurement avec M. DANTI-
NE, sous ]a raison P. MESLIER, LE-
FEBVRE

 e
t c«. 

Celte société est en nom collectif i 
l'égard de M . Meslier et de M Lefeb-

vre Sa durée sera de quatre annéas 
entière

s e
t consécutives, à dater dudit 

jour premier juillet mil huit cent cin-

<luanle. Elle a pour objet le commerce 
en gros des calicots, indiennes, toiles 

peintes, tissus pour meubles, impres-' 
sions et nouveautés en laine. Son siè-

ge est a Paris, rue du Sentier, n° 19. 
La raison et la signature sociales se-

ront désormais : P. MESLIER et LE-
FEBVRE. 

Chaque associé a le droit de gérer et 

d'administrer et la signature sociale ; 
mais il ne pourra employer ladite si 

gnature que dans l'intérêt et pour les 
affaires de la société 

Pour extrait : 

GRAUX . (2273) 

Par acteaous seing privé, du dix sep-
tembre mil huit cent cinquante, enre-
gistré, 

MM. François-Alphonse BARDE NAT, 
négociant, demeurant à Paris, rue du 
Chevalier-du-Guet , n01 8 et 10, et 

Louii-Pierre-Frédéric-Télesphore DE-
LARUE, aussi négociant, demeurant a 

Paris, rue Hautefeuille, n» 4, 
Ont formé entre eux, pour six an-

nées entières et consécutives, qui ont 
commencé de tait le premier septem-

bre mil huit cinquante, une société de 
commerce en nom collectif, dont le 
siège est 4 Paris, rue des Deux Bord . s, 

12, et qui a pour objet le commerce de 
draps et nouveautés en gros. 

La raison et la signature sociales 

sont : BARDENAT et DELARUE. 
Chaque associé a le droit de gérer 

et d'administrer et la signature socia-

le, mais il ne peut faire usage de la-
dite signature que dans l'intérêt et 
pour les affaires de la société. 

Si des engagemens étaient «ou 
scrils sous cette signature pour cau-

ses étrangères A la société, ils res-
teraient i la charge personnelle de 
l'associé qui les aurait indûment con-
tractés. 

Pour extrait : 
GEADX . (2274) 

D'un acte sous seing privé du huit 
septembre mil huit cent cinquante, en-

registré; 
Passé entre MM. Pierre MESLIER 

Stanislas-Augusle LEFEBVRE et Jean-

Baptisto Edouard DANT1NE, tous trois 
négocians, demeurant à Paris, les deux 

premiers ruedu Sentier, 19, et le troi 
sième rue Ilauteville, 25; 

A été extrait ce qui suit : 
La société do commerce formée en-

tre les parties, sous la raison P. MES 

LIER et C«, suivant acte sous seing 
privé du dix-sept mai mil huit cent 

trente-sept,cnregistréà Paris ie vingt-
deux, prolongée sous la raison P. MES-
LIER, LEFEBVRE et C', suivant un 
autre acte sous seing privé du huit 

avril mil huit cent quarante-cinq, en-
registré le onze du même mois, et 
dont le siège était à Paris, rue du Sen-

tier, 19, estarrivée i son terme, à l'é-
gard de M. Uantine, le premier juillet 

mil huit cent cinquante. 
En conséquence, les soussignés re-

connaissent que M. Dantine a cessé de 
faire partie de celte société depuis le-

dit jour, premier juillet mil huit cent 
cinquante. 

Un acte séparé déterminera les con-

ditions sous lesquelles la société con-
tinue entre M. Meilier et M. Lefebvre. 

M. Meslier et M. Lefebvre sont char-
gés de la liquidation de la société P. 

MESLIER, LEFEBVRE etC«, avec pou-
voir d'agir séparément, comme de 
traiter, transiger, compromettre. 

Pour extrait : 
GRAUX. (2275) 

Par acte sous seing privé du dix sep-
tembre mil huit cent cinquante, enre-

gistré, 
MM. Charles - Timoléon de BEAU-

FORT, négociant, demeurant à Amiens, 
et Jacques-Rèné NEVEU, fabricant de 

boules inflammables, demeurant a Pa-

ris, quai Va'my, 83, 
Ont formé en re' eux, pour dix ans 

six mois et quatre jours consécutifs, 

qui ont commencé à courir le premier 
juin mil huit cent cinquante, une so-

ciété de commerce en nom collectif, 
dont le siège est à Paris, provisoire-
ment quai Valmy, 83, et qui a pour ob-
jet la fabrication et la vente des boules 

et boulettes inflammables, pour les-
quelles M, Neveu a obtenu un brevet 

d'invention et de perfectionnement 
et de tous autres produits analogues. 

La raison etla signature socialesont 
Ch. de BEAUFORT et NEVEU. 

Le droit de gérer et d'administrer, 
et la signature sociale, appartiennent 
à chaque associé; mais il ne peut (aire 

usage de ladite signature que dans 
l'intérêt et pour les affaires de la so-

societé, sous peine de nullité, même à 
l'égard des tiers. 

Pour extrait: 

GRAUX . (21176) 

Aux termes d'un acte sous seings 
privés, fait en quatre originaux i Pa-
ris, le dix septeinbro mil huit cent cin-

(puante, enregistré en la même ville le 
douze dudit mois, folio 101, verso, 
cases 1 et 2, par d'Armengaud, 

Entre : i" M. Alexandre FAUCHER, 
marchand chapelier, demeurant A Cha-
blis (Yonne) ; 

2" M. Henri FAUCHER, chapelier, 
demeurant aussi i Chablis, ci-devant, 

et actuellement i Paris, rue Saint-De-

nis, 257; 

Et autres dénommés audit acte ; 
La société qui a été contractée entre 

les susnommés, par acte sous seings 

privés du vingt-quatre décembre mil 
nuit cent quarante-neuf, enregistré à 
Paris la vingt neuf du même mois, 
sous la raison soMale FAUCHER frères 

et C«, en nom collectif à l'égard des-
dits sieurs Faucher frères, et en com-

mandite i l'égard d'autres, pour la fa 
bricalion et la vente d'encre, et dont 

le siège a été établi i Paris, rue S.JUU-
Denis, 257, a été dissoute à partir du 

trente et un août dernier inclusive-
ment. 

MM. Faucher frères ont été chargés 
de la liquidation de ladite société. 

Pour extrait : 

A. FAUCHER , II. FAUCHER . (2277) 

Etude de M« Augustin FREV1LLE, avo-
cat agréé au Tribunal de commerce 

de la Seine, sise rue St-Marc, n° 36. 

D'un acte sous seings privés, fait à 
Paris le vingt-huit août mil huit cent 

cinquante, enregistré en ladite ville le 
sept septembre de la même année, pir 

le receveur, qui a reçu les droits, 
Entre : 1» M. Jean Georges JAGER-

SCHM1DT. négociant, demeurant a Pé-
ris, rue d'Eoghien, r,° 30 ; 

2» M. Charles-Xi vier JULLIAN, né-
gociant, demeurant a Valparaiso ; 

3° Un commanditaire désigné audit 

acte; 
Il a été extrait : 
La société en nom collectif, formée 

entre MM. Jagerschmidt et Jullian, par 
acte sous seings privés, à Paris, le 
trente octobre mil huit cent quarante-

six, enregistré, ayant pour objet les 
affaires de commission et d'exporta-
tion [dans l'Amérique du Sud, et no-
tamment au Chili, et qui devait finir le 

trente septembre mil huit cent cin-
quante-deux, est dissoute d'un com-
mun accord A partir du premier no-

vembre mil huit cent cinquante, i Pa-

ris,et du premier janvier mil huit cent 
cinquante-un, i Valparaiso. 

La liquidation en sera faite par MM. 

Jagerschmidt et Jullian dans le plus 
court délai, et la nouvelle société res-
tera étrangère i cette liquidation. 

Une nouvelle société pour la conti-
nuation et l'exploitation de la maison 

de commerce, tant A Paris qu'A Valpa-
raiso, est formée entre MU. Jager-
schmidt et Jullian, comme associés en 

nom collectif, et en commanaite a l'é 
gard de la personne dénommée audit 
acte. 

La raison et la signature sociales 

resteront G. JAGERSCHHIDTet C. JUL-
LIAN, et la société aura, comme l'an-
cienne, un siège A Paris, rue d'Eng 

bien, 30, et un siège A Valparaiso. Elle 
commencera à Paris le premier no-
vembre mil huit cent cinquante, et A 

Valparaiso le premier janvier mil huit 
cent cinquante-un, pour une durée 

de six annéei consécutives. 

Le fonds social est fixé à six cent 
mille francs, dont trois cent mille par 

les associas gérans, trois cent mille 
par le commanditaire. 

La société ura gérée et administrée 
par M.v. Jager chmidt et Jullian con-

jointement et solidairement entre eux, 
et solidairement vis-à-vis du comman-
ditaire qui, dans aucun cas, ne pourra 

êlre engagé au-delà de si comman-

dite. M. G. Jagerschmidt, à Paris, ei 
M. C Jullian, à Valparaiso, auront tons 
deux la signature sociale, mais ils ne 

pourront en faire u>age que pour les 
affaires de la société, et ce a peine de 
nullité, tant A l'égard des tiers qu'à 
l'égard des associés entre eux 

FRÉVILLE . (2278) 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la société 
DUVEVRIER et C«, établie à Paris pour 

la publication du journal le Crédit, en 
date du trente août mil huit cent cin-

quante, enregistré le douze septembre 
mil huit cent cinquante, 

U appert : 

Que la société dont il s'agit est et 

demeure dissoute, et que M. Charles 
Duveyrier, homme de lettres, demeu-
rant à Paris, ruo Montmartre, 154. est 

nommé liquidateur avec tous pouvoirs 
i cet effet. 

Pour extrait: 

A. ENFANTIN , administrateur. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les eréanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-

cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
à quatre heures. 

FaUlltea. 

CONVOCATIONS DE, CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rend™ au Tribunal 

de commerce it Paris, salle des assem-

blées des faillites, MU. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MARKREICH aîné (Nalhan\ 
md de nouveautés, rue Brongniart, 2, 
le 18 septembre à 3 heures IN» 9604 
du gr.jj 

Du sieur PASSAJON, commiss. en 

marchandises, rue Notre Dame-des-
Vicloirei, 26, le 17 septembre i 10 
heures (N« 9505 du gr.]

; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit Us 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉIUFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur IIALDER père (Joseph), 
serrurier, rue du 24 Février, 30, le 17 

septembre à 9 heures [N°9517 dugr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . U est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SAULNIER (Pierre), méca-
nicien, rue St-Ambroise, 5, le 17 sep-

tembre à 9 heures [N° 9386 du gr.]; 

De dame FOURN1AL (épouse de 

Léonard Fournialj,épicière, à Passy, 

Grande Rue, 12, le 17 septembre à 9 
heures [ts> 9315 du gr.]; 

Du sieur FOURN1AL ( Léonard ), 
scieur de long, à Passy, Grande-Rue, 

12, le 17 septembre* 9 heures (N°S258 
dugr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l 'état de U faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s 'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au grefte communication du 
rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré , indicatif 

des sommes à réclamer, SÎM. les créan-

ciers : 
I 

Des sieurs BROUT, SALMON et c«, 
épiciers, rue du Cadran, 7, entre les 
mains de M. Uichommo, rue d'Or-

léans SI Honoré, 19, syndic de la fail-

lite [N* 9583 du gr.j; 

Pour, en conformité de l'article 4g3 
de la loi du 18 mai l83 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement tftlslaf 

tion de ce délai. 

Jugement du 6 septembre l; 

quel rapporte celui du M d; »:; 
i»48, quia pronoucé la eWflJ 
opérations pour insuffisance a " 

la faillite dii sieur GODET WJ« 
liste -Célestin;, ent. de «JJJ. 
mens, demeurant à Passy, r» 1 

glise, 10 [M" 8412 du gr.J. 
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Enregistré a P.ris, le Septembre 1880 , 
M» doux frkuu tiiitf ««nUiat». 
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